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CHAPITRE 1
Organisation  de la Cour de cassation
Section 1.
La Cour
1 ► Il y a pour toute la Belgique une Cour de cassation (Const. coord. 17 février 1994, art. 147). Le siège en est établi à Bruxelles (Annexe C. jud., art. 6).
La Cour est composée d’un premier président, d’un président et de 28 conseillers (C. jud., art. 129, al. 1er ; L. 3 avril 1953, modifiée notamment par L. 6 mai 1997, art. 30 [M.B., 25 juin 1997]).
Elle comprend trois chambres, comprenant chacune deux sections, l’une française, l’autre néerlandaise. Chaque section est composée de 5 conseillers, y compris le président. Les arrêts sont rendus au nombre de 5 magistrats. Toutefois, lorsque la solution du pourvoi paraît s’imposer, le président de la chambre peut, sur la proposition du rapporteur et après avis du ministère public, soumettre la cause à une chambre restreinte de 3 conseillers. Cette chambre statue à l’unanimité sur le pourvoi1 ; à défaut d’unanimité ou si l’un des magistrats qui la composent le demande, elle renvoie l’affaire à la chambre de 5 conseillers (C. jud., art. 1105bis, inséré par L. 6 mai 1997, art. 25 et applicable en matière répressive par C.I.cr., art. 420ter).
Chaque année le premier président désignait 4 présidents de section parmi les conseillers. Actuellement, la loi prévoit la désignation de 6 présidents de chambre (C. jud., art. 129, al. 2 ; L. 27 décembre 2004). Actuellement, la désignation est faite pour une période renouvelable de 3 ans par l’assemblée générale de la Cour, une désignation définitive étant faite après 9 ans (C. jud., art. 259quinquies, remplacé par L. 22 décembre 1998, art. 46 et ensuite par L. 18 décembre 2006, art. 4).
2 ► La deuxième chambre connaît normalement des pourvois en matière répressive mais cette distribution peut être modifiée par ordonnance du premier président (C. jud., art. 133). La section française siège en principe le mercredi, la section néerlandaise le mardi (A.R. 20 octobre 1970, art. 3, modifié par A.R. 2 juin 1977).
3 ► Après avis du conseiller rapporteur et du procureur général, le premier président peut décider qu’une affaire sera traitée en audience plénière, la chambre étant dans ce cas composée de 9 conseillers, y compris le président (C. jud., art. 131, al. 1er) ; pratiquement les magistrats des deux sections de la chambre siègent alors ensemble. Une audience plénière se justifie lorsque l’unité de la jurisprudence de la Cour est compromise2. Les décisions prises en audience plénière n’ont aucun effet contraignant quant à la jurisprudence ultérieure ; chaque section conserve sa liberté entière pour statuer dans les causes similaires.
4 ► Exceptionnellement, la Cour siège chambres réunies, c’est-à-dire en nombre impair et composée de 11 magistrats au moins (C. jud., art. 131, modifié par L. 1er décembre 1994). C’est le cas lorsqu’elle a à juger des conflits d’attribution (C. jud., art. 134) ou (jadis) des accusations admises contre un ministre. C’est le cas aussi lorsque, après une cassation avec renvoi, la nouvelle décision est inconciliable avec l’arrêt de cassation et qu’elle est attaquée par les mêmes moyens que ceux du premier pourvoi (C. jud., art. 1119 ; C.I.cr., art. 440) ou par un moyen qui a la même portée que le moyen accueilli par l’arrêt de cassation3.
Des pourvois successifs dans une même cause peuvent créer des problèmes quant à la composition du siège. La Cour européenne a jugé que lorsque la Cour de cassation de France s’est prononcée sur le pourvoi du ministère public, quant aux éléments de l’infraction, le prévenu peut à juste titre craindre que la Cour de cassation fasse preuve, lors du second pourvoi, d’un parti pris ou de préjugés4.
5 ► À certaines occasions, la Cour se réunit chambres assemblées, notamment pour la réception de nouveaux magistrats (C. jud., art. 288) ou en assemblée générale et publique, notamment pour la présentation de candidats (C. jud., art. 255) pour désigner un président ou des présidents de section (C. jud., art. 257, actuellement art. 259quinquies, remplacé par L. 22 décembre 1998, art. 46) ou pour entendre, après les vacances, la mercuriale du procureur général (C. jud., art. 351). L’assemblée générale ne peut délibérer ou voter que si les membres présents forment la majorité ; lorsqu’elle connaît de poursuites disciplinaires, elle est constituée de onze membres de la Cour (C. jud., art. 348 et 426).
5-1 ► La loi ne prévoit ni le dessaisissement de la Cour ni le renvoi d’une cause d’une chambre à une autre pour cause de suspicion légitime5.

Section 2.
Le ministère public
6 ► Les fonctions du ministère public sont exercées à la Cour de cassation par le procureur général et par 12 avocats généraux (L. 3 avril 1953, annexe, Tableau I, modifié par L. 6 mai 1997, M.B., 25 juin 1997), dont le plus ancien portait le titre de premier avocat général (C. jud., art. 142). Actuellement le premier avocat général est désigné par le Roi pour une période renouvelable de 3 ans, la désignation étant définitive après 9 années (C. jud., art. 259quinquies, remplacé par L. 22 décembre 1998, art. 46). Le procureur général et le premier avocat général doivent appartenir selon leur diplôme à un régime linguistique différent (L. 15 juin 1935, art. 43quater, inséré par L. 10 octobre 1967, art. 177 de l’art. 3).
Les membres du parquet n’exercent pas l’action publique sauf lorsque le jugement de la cause est attribué à la Cour de cassation (C. jud., art. 141). Pour l’examen des pourvois ils ne requièrent pas mais donnent un avis sur la solution à donner aux problèmes soumis à la Cour.
La Cour de cassation ne peut donner des injonctions au ministère public près la Cour6.

Section 3.
Le greffe
7 ► Le service du greffe est assuré par un greffier en chef, des greffiers et des commis-greffiers (C. jud., art. 167). Le greffier en chef doit être docteur ou licencié en droit (C. jud., art. 268).

Section 4.
Le service de documentation
8 ► Il y a auprès de la Cour de cassation un service de la documentation et de la concordance des textes français et néerlandais des arrêts (C. jud., art. 136).
Il se compose d’une part de quelques magistrats d’autres cours ou tribunaux, qui continuent à exercer leurs fonctions au sein de leur juridiction d’origine mais consacrent une partie de leur temps à assister les magistrats de la Cour de cassation dans les recherches juridiques nécessaires à l’examen des pourvois. Leur délégation auprès de la Cour de cassation est temporaire (C. jud., art. 326, § 5, remplacé par L. 12 avril 2004, art. 12, portant intégration verticale du ministère public7). Ils ne font pas partie des chambres qui examinent les pourvois. Ils établissent une documentation dans le cadre de leur activité d’assistance.
Le service se compose d’autre part de quelques attachés, licenciés en droit ou en philologie romane ou germanique (C. jud., art. 285) ou licenciés traducteurs (L. 13 février 2003, M.B., 19 février 2003) ; ils s’occupent de la traduction française ou néerlandaise des arrêts de la Cour.

Section 5.
Les référendaires
9 ► La Cour de cassation est assistée de référendaires, 5 au minimum et 30 au maximum, dont la tâche consiste à préparer le travail des conseillers et des membres du parquet, à participer aux tâches de documentation, de traduction et de publication des arrêts et à la mise en concordance des textes français et néerlandais (C. jud., art. 135bis, inséré par L. 6 mai 1997, art. 3, M.B., 25 juin 1997)8.
Un arrêté ministériel du 9 février 20019 fixe le cadre des référendaires à 15 unités.
Les référendaires sont nommés par le Roi en fonction du classement suivant le résultat d’un concours, pour un stage de 3 ans, la nomination devenant définitive au terme de cette période, sauf décision contraire du Roi (C. jud., art. 259duodecies à 259quaterdecies, insérés par L. 22 décembre 1998, art. 4910).

Section 6.
Le barreau
10 ► L’Ordre des avocats à la Cour de cassation se compose de 20 membres, nommés par le Roi parmi les avocats inscrits depuis 10 ans au moins au barreau (C. jud., art. 478, modifié par L. 6 mai 1997, art. 23, M.B., 25 juin 1997 ; A.R. 10 août 1998). Ils représentent les parties devant la Cour de cassation sans avoy. à justifier d’une procuration (C. jud., art. 479). Dans certaines circonstances, leur intervention est requise pour des actes de procédure (voy. C.I.cr., art. 425, modifié par L. 6 mai 1997, art. 26). Ils ont en outre le droit de plaider devant toutes les juridictions.


1. Cass., 5 février 2002, R.G. no P.00.0925.N, Pas., 2002, no 86.
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CHAPITRE 2
Mission de la Cour
Section 1.
Limitation des pouvoirs de la Cour
11 ► La Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires (Const., art. 147). Elle n’a pas à apprécier les éléments de fait de la cause1 ; elle ne juge pas la contestation entre parties, elle juge les jugements. Elle ne constitue pas un troisième degré de juridiction. L’article 147 délimite les pouvoirs de la Cour quand elle statue sur les pourvois2. Exception était faite pour le jugement des ministres et des membres des gouvernements de communauté et de région, qui étaient poursuivis devant la Cour de cassation (Const., art. 103 et 125, actuellement modifiés les 12 et 17 juin 1998, M.B., 16 et 18 juin 1998).
12 ► Il convient d’y ajouter certains cas dans lesquels la Cour de cassation émet une appréciation provisoire des éléments de fait de la cause, notamment dans les procédures de règlement de juges (C.I.cr., art. 525 à 540) ou lorsqu’il s’agit d’apprécier les charges existant contre un magistrat de cour d’appel inculpé de crime ou de délit (C.I.cr., art. 482 à 503)3.
13 ► Une autre possibilité d’apprécier les faits consiste en ce que, comme la première et la troisième chambre l’ont rappelé, la Cour de cassation, saisie d’un pourvoi irrecevable en raison de sa tardiveté, se reconnaît le pouvoir d’apprécier si ce pourvoi est téméraire et de condamner éventuellement le demandeur à des dommages-intérêts4. Il ne semble pas qu’il existe une objection à ce que la deuxième chambre de la Cour fasse également application de l’article 563, alinéa 3, du Code judiciaire, spécialement lorsque le pourvoi concerne la condamnation civile prononcée par le juge répressif (cf. infra, no ).914
D’une manière générale, la Cour apprécie des éléments de fait pour exercer son contrôle sur la régularité de l’acte de pourvoi5. Elle vérifie elle-même si la prescription de l’action publique a été interrompue ou suspendue6.
Le registre national ne constitue pas un document légal et public auquel la Cour de cassation peut avoir égard7. Il en est de même pour les « tables de mortalité et de capitalisation » de Lévie comme celles d’autres auteurs8.
14 ► L’interdiction, pour la Cour, d’apprécier les éléments de fait de la cause entraîne comme conséquences qu’on ne peut lui demander d’entendre des témoins9, de désigner un juge d’instruction10, d’ordonner une instruction11 ou de suspendre les poursuites12, d’ordonner des confrontations13 ou la réouverture d’une instruction clôturée par une ordonnance de non-lieu14, d’apprécier l’opportunité d’une peine15 ou d’une décision du tribunal de l’application des peines16.
La Cour est sans pouvoir pour ordonner la restitution d’objets saisis17 ou la mise en liberté d’un inculpé18, entre autres lorsque le prévenu est privé de sa liberté en vertu d’un mandement d’arrestation immédiate et qu’il s’est pourvu en cassation contre sa condamnation et contre l’arrestation immédiate19.
Elle n’a pas à mettre fin à des poursuites20 ou à un internement21. Elle n’a pas à décider qu’un interné relèvera dorénavant d’une autre commission de défense sociale22 ou qu’une personne dont l’extradition est demandée, s’expose à de mauvais traitements23.
15 ► Lorsque la décision attaquée se borne à qualifier une faute d’imprudence, la Cour ne pourrait, sans se substituer au juge du fond, décider que cette imprudence constitue une infraction à la loi pénale24.
16 ► D’une manière générale, la Cour de cassation ne peut substituer son interprétation d’un acte à celle du juge du fond25. Mais elle vérifie la légalité de la déduction que la décision attaquée tire en droit des faits qu’elle constate26.

Section 2.
Motifs de cassation
1. GÉNÉRALITÉS
17 ► Indépendamment des attributions spécifiques que la loi lui confie en certaines matières, notamment en ce qui concerne les règlements de juges (C.I.cr., art. 525 à 540) le renvoi d’un tribunal à un autre (C.I.cr., art. 542 à 552), la récusation (C. jud., art. 838, remplacé par L. 12 mars 1998, art. 7), la révision de condamnations (C.I.cr., art. 443 à 447bis), la prise à partie (C. jud., art. 1140 à 1147), les poursuites à charge de magistrats de cour d’appel (C.I.cr., art. 481 à 503), les poursuites à charge de ministres (Const., art. 103, 125 et 147 anc.), les conflits d’attribution (C. jud., art. 134), la Cour de cassation statue sur les pourvois formés par une partie au procès contre les décisions judiciaires rendues en dernier ressort.
18 ► Encore que le vœu ait été émis de permettre à la Cour de fournir des avis abstraits sur l’interprétation d’une règle de droit27, la Cour ne donne pas de consultations sur l’interprétation d’une loi. Un débat sur la recevabilité d’un pourvoi est impossible avant l’introduction du pourvoi même28. Le contrôle qu’elle exerce sur la légalité d’une décision est, de manière indissociable, lié à la possibilité de casser cette décision29.
Les moyens de cassation qui seraient intrinsèquement fondés deviennent irrecevables dans la mesure où ils ne pourraient conduire à la cassation de la décision attaquée30.
Saisie par un pourvoi recevable d’une des parties en cause, la Cour se borne à vérifier la conformité à la loi de la décision qui fait l’objet du pourvoi ainsi que la régularité de la procédure suivie31.

2. VIOLATION DE LA LOI
19 ► L’illégalité consiste généralement en ce que la décision attaquée par le pourvoi viole une disposition légale soit en s’abstenant de l’appliquer ou en l’appliquant faussement, soit en l’appliquant indûment à une situation qui se trouve en dehors de la portée de la loi. L’illégalité peut procéder d’une ignorance de la loi ou d’une interprétation erronée de celle-ci. La notion de violation de la foi due aux actes ne s’y applique pas, même s’il s’agit d’une loi étrangère32.
Lorsqu’un terme n’est pas défini par le législateur, il y a lieu de lui donner son sens usuel sauf si le législateur a voulu s’en écarter33.
La Cour de cassation a le pouvoir de contrôler si, pour interpréter des dispositions légales, le juge du fond n’a pas méconnu la Constitution34.
20 ► Ne constitue pas la violation d’une loi la violation de coutumes ou d’usages des lieux35, du droit naturel ou de la morale familiale36, de la jurisprudence, par exemple de la Cour de cassation, du Conseil d’État ou de la Cour constitutionnelle37, ou de la doctrine38.
Une théorie juridique n’étant pas une loi au sens de l’article 608 du Code judiciaire, sa méconnaissance ne saurait donner ouverture à cassation39.
En cas de conflit entre le droit national et le droit international, le juge doit déclarer que la règle de droit national ne s’applique pas40.
Une « notion » ou une « conception » ne constitue pas une loi dont la violation peut donner ouverture à cassation41.
21 ► Les travaux préparatoires d’une loi ne peuvent être invoqués à l’encontre du texte clair et précis de celle-ci42.
Une disposition légale interprétée est réputée avoir eu dès l’origine le sens défini par la loi interprétative43. La Cour de cassation applique la loi interprétative alors même que la décision attaquée est antérieure à l’entrée en vigueur de cette loi44.
Un moyen de cassation est recevable lorsqu’il invoque la violation d’une disposition réglementaire qui, si elle a depuis lors été abrogée, était en vigueur au moment de la naissance du droit litigieux45.
La Cour de cassation ne peut, en règle, exercer le contrôle de la légalité d’une décision judiciaire qu’à partir du jour où la décision a été rendue ; mais ce n’est pas le cas lorsque le législateur a conféré par voie de confirmation un effet rétroactif à l’arrêté royal que le juge d’appel a déclaré illégal46.
Une décision de la Cour constitutionnelle n’est pas une loi au sens de l’article 608 du Code judiciaire47.
Le juge est tenu d’écarter l’application des articles 471 à 474 du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine dans la mesure où ceux-ci violent les articles 68 et 69 de la loi spéciale du 8 août 198048.
Même en se prononçant sur l’action civile le juge pénal peut statuer à la lumière de notions empruntées à d’autres branches du droit, sans être tenu de leur attribuer le sens spécifique qu’elles ont dans ces autres branches du droit et sans les utiliser telles qu’elles sont réglées dans ces autres branches49.
22 ► N’est pas considérée comme violation d’une loi la violation de l’intitulé ou du préambule d’une convention internationale50.
Une circulaire ministérielle n’est pas une loi au sens des articles 608 du Code judiciaire, 407 et suivants du Code d’instruction criminelle51.
La méconnaissance d’une circulaire ministérielle ne peut donner ouverture à cassation52. Pour l’interprétation d’une loi, le juge n’est pas lié par une circulaire ministérielle ; la disposition légale ne manque pas d’être prévisible et accessible du fait que l’interprétation du juge s’écarte de celle de l’administration53. La violation d’une directive verbale donnée par le ministère public à la police pour l’interprétation d’une disposition légale ne saurait conduire à la cassation54.
Le juge ne doit pas dans tous les cas interpréter la loi dans un sens favorable à la personne poursuivie ; il ne doit le faire que s’il ne parvient pas à pénétrer l’esprit de la loi55.
Les divergences entre le texte français et le texte néerlandais des lois sont résolues d’après la volonté du législateur, suivant les règles d’interprétation, sans prééminence d’un texte sur l’autre56.
Les dispositions normatives d’une convention collective de travail, rendue obligatoire par arrêté royal, constituent une loi57. Les dispositions d’une convention collective de travail qui n’a pas été rendue obligatoire ne constituent pas une loi dont la violation pourrait donner ouverture à cassation58. Mais il peut y avoir violation de la foi due à l’acte59. N’est pas une loi non plus un arrêté royal de classement d’un site, pris en application de la loi du 7 août 1931 sur la conservation des monuments et des sites60 ou un arrêté royal d’expropriation pour cause d’utilité publique61.
Ne constitue pas une loi dont la violation pourrait donner ouverture à cassation la loi du 8 septembre 1983 portant approbation de l’accord belgo-zaïrois du 19 juin 1971, qui n’a pas une portée normative62 ; il en est de même des dispositions du règlement général des accidents du travail, des accidents sur le chemin du travail et des maladies professionnelles constituant le fascicule 572 du statut du personnel de la Société nationale des chemins de fer belges63, du contrat de gestion conclu le 14 octobre 1997 entre la Communauté française et la R.T.B.F. et de l’arrêté de la même date du gouvernement de la Communauté française portant approbation dudit contrat64.
Constituent une loi au sens de l’article 608 du Code judiciaire les dispositions de l’accord conclu entre les administrations belge et française sur la base de l’article 24 de la convention du 10 mars 1964 tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assistance administrative et juridique en matière d’impôts sur les revenus65.
22-1 ► La Cour de cassation ne peut prononcer la cassation pour violation d’une loi qui n’était pas encore entrée en vigueur au moment où le juge du fond a rendu sa décision66.
La Cour n’est saisie de la violation de la loi étrangère que par le truchement de la règle de conflit67.

3. LOI ÉTRANGÈRE
23 ► Pendant longtemps, l’interprétation de la loi étrangère a été considérée comme une question de fait, échappant au contrôle de la Cour de cassation68. Plus récemment, il a été précisé que le juge saisi d’une demande fondée sur une disposition de droit étranger doit déterminer le sens et la portée de ce droit69, le cas échéant après avoir recueilli à ce sujet les informations nécessaires et en respectant les droits de la défense70 ; la Cour de cassation vérifie si le juge, en appliquant la loi étrangère, a tenu compte de l’interprétation que celle-ci reçoit dans le pays d’origine71.
L’arrêt d’une cour suprême étrangère ne constitue pas une loi au sens de l’article 608 du Code judiciaire72.
Une décision en matière civile a été cassée parce que le juge avait appliqué au litige une disposition de droit étranger dont les conclusions des parties ne faisaient pas état, sans que les parties eussent été mises à même de conclure sur ce point73.
En matière répressive, une condamnation fut cassée parce que la Cour militaire, appliquant à un militaire belge la législation routière allemande, n’avait pas indiqué comment elle fut informée de la teneur de la loi étrangère et qu’elle n’avait pas informé les parties des résultats de ses recherches pour leur permettre de faire valoir leurs observations à ce sujet74.
24 ► Une exception est faite pour le cas où le juge belge doit statuer d’urgence avant d’avoir pu recueillir les renseignements nécessaires à l’application du droit étranger ; en pareil cas, il applique légalement la loi belge à titre provisoire75.

4. TRAITÉS INTERNATIONAUX
25 ► Constitue un motif de cassation la violation des dispositions d’une convention internationale dûment ratifiée et publiée, par exemple l’article 6, § 1er, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou l’article 14, § 1er, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques76. La violation des dispositions de ce pacte ne conduit à la cassation qu’après la publication du pacte au Moniteur belge77, non avant sa ratification78. En ce qui concerne l’article 14, § 5, relatif au droit d’appel, cette disposition n’est pas applicable aux accusés en raison de la réserve faite par la Belgique79.
Fût-il en vigueur à l’égard de la Belgique dans l’ordre juridique international, un traité est dépourvu de force obligatoire dans l’ordre juridique interne à défaut d’assentiment des Chambres et/ou, le cas échéant, des Conseils de Communauté ou de Région compétents ; les tribunaux ne peuvent l’appliquer80.
L’article 8 de la loi du 31 mai 1961 n’exige pas que toute convention internationale soit publiée au Moniteur belge pour être opposable aux justiciables81.
Un traité international ne doit pas être soumis à l’assentiment des Chambres lorsque la loi dispose qu’une matière déterminée sera réglée par un traité82.
26 ► En cas de conflit entre une norme d’un traité international ayant des effets directs dans l’ordre juridique applicable en Belgique et une norme de droit interne, éventuellement moins favorable, la norme conventionnelle prévaut83. La norme prévue par le traité bénéficie de la primauté même sur les normes constitutionnelles84. Cette primauté ne permet pas à la Cour de cassation de modifier les normes de droit interne85.
27 ► Ne donne ouverture à un pourvoi en cassation ni la violation de la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée le 10 décembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations Unies86, ni la violation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 178987.

5. PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT
28 ► Constitue un motif de cassation la violation de règles qui, même si elles ne sont inscrites dans aucun texte légal, appartiennent à ce que la jurisprudence considère comme les principes généraux du droit88.
Les principes généraux du droit ne sont toutefois pas applicables lorsqu’ils sont en contradiction avec la volonté certaine du législateur89.
L’application des principes généraux du droit à la sécurité juridique et au respect de la confiance légitime ne peut, en règle, justifier une dérogation à la loi90. Ayant une valeur égale à celle de la loi, le principe général du droit n’est ni une norme qui pourrait s’appliquer contre elle ni une règle à laquelle il serait interdit au législateur de déroger91.
Il n’y a pas de contradiction à admettre qu’un principe général du droit se situe dans un domaine particulier du droit ; c’est ainsi que la Cour de cassation parle d’un principe général du droit administratif92.
29 ► Sont notamment considérés comme principes généraux du droit : le respect des droits de la défense93, l’interdiction d’être à la fois juge et partie dans une même cause94, la continuité du service public95, l’impartialité du juge96 et des autorités administratives97, la personnalité des peines98, la légalité et la prévisibilité en matière pénale99, la présomption d’innocence100, le principe de la confiance101, la non-rétroactivité de la sanction pénale102, et même, plus spécialement, la non-rétroactivité des arrêtés réglementaires103, l’application de la loi pénale plus douce104, notamment en matière disciplinaire105, la règle que le juge ne peut appliquer une norme qui viole une disposition supérieure106, la règle que le doute profite au prévenu107, le principe de l’égalité des armes108, la règle Fraus omnia corrumpit109, le droit à la sécurité juridique110, la séparation des pouvoirs111, la loyauté de la preuve112, l’autorité de la chose jugée au pénal113, l’obligation pour le juge de trancher le litige conformément à la règle de droit qui lui est applicable114, l’interdiction d’exercer une contrainte sur la personne et de pénétrer dans le domaine de sa personnalité115, l’interdiction d’entendre le prévenu comme témoin sous serment116, le principe dispositif en matière civile117, la règle que celui qui doit accomplir des actes juridiques pour un autre ne peut agir comme adversaire de celui-ci118, le principe que la renonciation à un droit n’est pas présumée et ne peut se déduire que de faits qui en sont susceptibles d’aucune autre interprétation119, le principe relatif à la caducité des obligations en raison de la disparition de leur objet120, les principes généraux de bonne administration qui s’appliquent notamment en matière fiscale et qui impliquent le droit à la sécurité juridique et l’égalité entre les citoyens121, l’interdiction de l’abus de droit122, l’autorité de chose jugée liée aux décisions des juridictions administratives123, la règle non bis in idem124.
En vertu d’un « principe général du droit administratif », les arrêts du Conseil d’État qui annulent un acte administratif ont l’autorité absolue de la chose jugée125.
Il n’existe pas de principe général du contradictoire qui serait distinct du principe général du droit relatif aux droits de la défense126. Il n’existe pas non plus un principe général du droit au silence qui serait distinct du principe général des droits de la défense127.
30 ► N’appartiennent pas au domaine des principes généraux du droit : la règle suivant laquelle le jugement doit être prononcé par le même juge que celui qui a entendu la cause128, le principe du double degré de juridiction129, la connexité en procédure pénale130, l’individualisation de la peine131, le principe de la proportionnalité des peines132, la règle qui impose la bonne foi dans les procès133, le principe de la bonne administration de la justice134, le principe de l’unité du droit135, le concept de « rechtsverwerking »136, le principe suivant lequel le droit comptable régit le droit fiscal137, le principe dit « de justice distributive »138, le principe d’égalité dans le traitement d’opérations similaires139, le principe du « standstill » qui interdit aux autorités publiques de légiférer à rebours du niveau de protection déjà atteint140, la rétroactivité d’un arrêt d’annulation du Conseil d’État141.
Il n’existe pas de principe général du droit suivant lequel toute personne serait présumée être de bonne foi jusqu’à la preuve contraire142, ou en vertu duquel une autorité saisie perdrait le droit d’entamer des poursuites lorsqu’une décision judiciaire étrangère a déjà jugé les mêmes faits143, ou que nul ne peut être déchu d’un droit subjectif attribué par la loi si ce n’est en vertu d’une loi144, ou qu’il existerait une voie de recours contre toute décision judiciaire145, ou que le droit de la procédure pénale serait d’interprétation stricte146, ou que la manifestation unilatérale de la volonté ferait naître des obligations147, ou que les actions tendant au remboursement de rémunérations seraient soumises à un délai de prescription abrégé148, ou que des décisions judiciaires contradictoires seraient inapplicables149, ou qu’une convention internationale n’aurait pas d’effet en droit interne si elle n’en a pas dans l’ordre juridique international150, ou que la force majeure excluait la faute et ferait obstacle aux déchéances attachées par la loi à l’exercice d’un droit circonscrit dans un certain délai151, ou le principe de la discrétion de l’examen de la cause de la prononciation de la décision en matière disciplinaire152.
Il n’existe pas de principe général du droit relatif au caractère inquisitoire de la procédure pénale153 ou au secret de l’instruction préparatoire154 ni de principe général « de consistance »155.
Il n’existe pas de principe général du droit suivant lequel la technique de pseudo-achat ne pourrait intervenir qu’à titre subsidiaire, après épuisement des autres moyens d’instruction156.
Il n’existe pas de principe général du droit que l’expert devrait être désigné nominativement par un réquisitoire écrit et daté, préalablement à l’accomplissement de sa mission ou que la nullité d’un rapport d’expertise devrait entraîner la nullité des rapports d’expertise subséquents qui seraient basés, fût-ce partiellement, sur le rapport déclaré nul157, ou de l’autonomie des parties au procès pénal158 ou de principe général du droit de la partie au procès « inapte »159 ou de principe général du droit suivant lequel aucune personne résidant à l’étranger ne doit être forcée, par un acte de contrainte à portée extraterritoriale, à enfreindre la législation de son lieu de résidence160.
Il n’existe pas de principe général du droit international public qui consacrerait l’immunité de juridiction des organisations internationales à l’égard des États qui les ont créées ou reconnues161.
Il n’y a aucun principe général de délai raisonnable en matière disciplinaire162 ou en matière de détention préventive163, ni aucun principe général du droit relatif à une interprétation des lois et règlements conforme à la Constitution164. Le principe de loyauté n’est pas un principe général du droit165.
31 ► Les dictons, brocards, maximes ou adages, fréquemment exprimés en latin, ne donnent lieu à cassation que dans la mesure où ils sont consacrés par un texte légal166 ou se retrouvent dans un principe général du droit, comme c’est le cas pour la règle non bis in idem167, actuellement d’ailleurs régie aussi par l’article 14, § 7, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques168.
32 ► Ne constituent pas des principes généraux du droit dont la violation donnerait ouverture à un pourvoi : lus novit curia169, ad impossibile nemo tenetur170, qui potest plus potest minus171, patere legem quam ipse fecisti172, da mihi factum, dabo tibi ius173, electa una via non datur recursus ad alteram174, nemo auditur propriam turpitudinem allegans ou in pari causa turpitudinis cessat repetitio175, lex specialis posterior derogat priori generali176, « copie vaut original »177, contra non valentem agere non currit praescriptio178, quod nullum est nullum producit effectum179, accessorium sequitur principale180, Nemo ius ignorare censetur181.

6. LA RÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE
33 ► La cassation est possible lorsqu’il s’est produit, dans la décision attaquée ou dans la procédure qui la précède, une violation ou omission de formalités qui sont soit prescrites à peine de nullité, soit considérées comme substantielles (C.I.cr., art. 408 et 413). Cette dualité se retrouve dans la formule dite pénale qui précède traditionnellement le dispositif de rejet d’un pourvoi formé contre une décision sur l’action publique.
34 ► Quelques arrêts sont plus explicites et précisent que la cassation ne peut être prononcée qu’en cas de violation de la loi ou d’omission d’une formalité substantielle ou prescrite à peine de nullité soit dans la décision de renvoi, soit dans la procédure devant la juridiction de jugement, soit encore dans la décision elle-même182.
Il y a ouverture à cassation lorsque le juge d’appel a refusé ou omis de se prononcer sur un réquisitoire du ministère public tendant à user d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi, lors même que la peine de nullité ne serait pas textuellement attachée à l’absence de la formalité dont l’exécution a été requise183.
La sanction de la violation d’une forme substantielle ne touchant pas à l’organisation des cours et tribunaux n’est pas automatique mais doit être appréciée en fonction du contexte de la violation, de son objet et de son incidence sur le droit à un procès équitable184.
L’illégalité pouvant donner ouverture à cassation ne constitue pas une erreur matérielle qu’il serait au pouvoir du juge de fond de rectifier185.
35 ► Lorsqu’un pourvoi est régulièrement introduit contre un arrêt qui a été détruit, avec le dossier, et dont la minute a été reconstituée par un arrêt subséquent, la Cour de cassation, se trouvant dans l’impossibilité de vérifier si les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été respectées, casse la décision attaquée186. Mais lorsque la minute d’un procès-verbal d’audience a disparu, la preuve de son existence et de sa teneur peut être fait par toutes voies de droit, dont la Cour apprécie la valeur187.


Section 3.
Voie de recours ordinaire
36 ► En procédant à une classification des voies de recours, la doctrine française, dans son ensemble, range le pourvoi en cassation, comme la révision, parmi les voies de recours extraordinaires, l’appel et l’opposition étant classés comme voies de recours ordinaires.
Les raisons de ce choix sont assez variées. On a dit que les voies de recours extraordinaires sont moins accessibles aux parties et paraissent plus exceptionnelles188. Ce n’est pas évident et d’ailleurs trop vague comme critère de classement.
D’autres ont cru que les voies de recours extraordinaires se distinguent des voies de recours ordinaires en ce qu’elles ne peuvent être admises qu’en vertu d’un texte exprès et positif189. On a opposé à cet argument que, ordinaires ou extraordinaires, les voies de recours n’existent qu’autant qu’elles ont été expressément ou implicitement établies par une disposition légale190.
37 ► Souvent la distinction est fondée sur ce que les voies de recours ordinaires seraient ouvertes « pour toutes espèces de cause »191, des causes que la loi ne précise pas à l’avance192, que ces voies de recours sont largement ouvertes et pour n’importe quel motif193, alors que les voies de recours extraordinaires ne seraient ouvertes que pour quelques causes194, limitativement prévues par la loi195, que ces voies de recours seraient réservées à certaines décisions, certaines personnes, certains motifs196, bref à des cas exceptionnels197.
Ces considérations rappellent l’effet dévolutif spécifique du recours en cassation, lequel se borne à provoquer un examen de la légalité d’une décision et de la régularité de la procédure suivie198.
Mais, du moins en droit belge, il serait inexact de prétendre que l’accès à la Cour de cassation ne serait pas ouvert à toutes les parties au procès.
38 ► Une analyse nuancée a été présentée par R. et P. Garraud199. À côté de la distinction classique entre les voies de recours ordinaires et extraordinaires, ils proposent une classification suivant que le recours tende ou non à empêcher la décision d’acquérir force de chose jugée. Ils classent d’une part l’appel, l’opposition et le pourvoi dans l’intérêt d’une partie, d’autre part le pourvoi d’ordre du garde des sceaux, le pourvoi dans l’intérêt de la loi et la révision. Ils constatent la nécessité de rapprocher l’étude du pourvoi de l’étude de l’appel et de l’opposition, « qui tendent au même but que ce pourvoi et qui doivent dès lors, scientifiquement et pratiquement, être comparés à cette voie de recours extraordinaire ».
39 ► Le classement par la doctrine française du pourvoi parmi les voies de recours extraordinaires a été favorisé par le fait que le Code d’instruction criminelle de 1808, tout en consacrant le titre III du livre II au pourvoi en cassation, n’avait pas jugé utile de qualifier plus amplement ce recours. Le Code de procédure pénale, qui l’a remplacé en 1957-1958, suit l’inspiration de la doctrine et range résolument le pourvoi en cassation (titre Ier) en tête des voies de recours extraordinaires (livre III).
La terminologie se complique du fait que la France, comme nous, connaît le pourvoi ordinaire et le pourvoi extraordinaire, le premier étant le pourvoi de droit commun, introduit dans l’intérêt des parties, le second étant un recours spécial, réservé, introduit dans l’intérêt de la loi200.
40 ► Les auteurs belges emboîtent aisément le pas à la classification française et ses justifications variées et considèrent donc fréquemment le pourvoi comme une voie de recours extraordinaire201. On ajoute parfois que la partie qui utilise une voie de recours ordinaire ne doit pas prouver que son recours est admissible, tandis que, pour les voies de recours extraordinaires, notamment pour le pourvoi en cassation, la partie qui l’introduit aurait à prouver sa recevabilité202. Cette distinction quant à la charge de la preuve de la recevabilité n’est pas évidente. Le juge saisi d’un recours, quel qu’il soit, examine toujours d’office si la décision est susceptible d’être attaquée par le recours et si celui-ci a été introduit dans les formes et délais prévus par la loi. Le demandeur en cassation, du moins en ce qui concerne l’action publique, n’est pas obligé de présenter des moyens de cassation.
Le chevalier Braas considère que l’appel et l’opposition sont les voies « normales » pour entreprendre les décisions judiciaires et que, au-dessus d’elles, le législateur a admis l’usage d’une procédure « extraordinaire », le pourvoi devant la Cour de cassation. Il ajoute que les auteurs qui ont écrit sur la procédure civile ont spécialement insisté sur ce caractère extraordinaire ou exceptionnel du pourvoi203.
41 ► L’inspiration qu’on cherche du côté du droit judiciaire privé est cependant trompeuse. L’article 21 du Code judiciaire énonce en effet : « Les recours ordinaires sont l’opposition et l’appel. Il existe, en outre, selon les cas, des voies de recours extraordinaires : le pourvoi en cassation, la tierce opposition, la requête civile et la prise à partie ».
La nature et les effets du pourvoi sont toutefois foncièrement différents en droit judiciaire privé et en procédure pénale.
Aux termes de l’article 28 du Code judiciaire une décision passe en force de chose jugée dès qu’elle n’est plus susceptible d’opposition ou d’appel. Le délai de pourvoi n’empêche pas la décision d’acquérir force de chose jugée. Si, dans le procès civil, l’opposition et l’appel suspendent l’exécution du jugement (C. jud., art. 1397), le pourvoi n’est en règle pas suspensif (C. jud., art. 1118).
En revanche, s’agissant des juridictions répressives, les jugements et arrêts, même sur l’action civile, n’ont pas force de chose jugée tant qu’ils sont susceptibles de pourvoi en cassation. L’exécution en est suspendue, exactement comme elle l’est pendant le délai d’appel et pendant le délai ordinaire d’opposition204. Ceci ressort clairement de l’article 407, alinéa 2, du Code d’instruction criminelle, modifié par l’article 3, § 2, de l’arrêté royal no 258 du 24 mars 1936. À titre d’exception, l’exécution provisoire peut être ordonnée dans certaines circonstances, lesquelles sont identiques pour les décisions susceptibles d’appel et pour les décisions susceptibles de pourvoi (C.I.cr., art. 173, al. 2, 203, § 3 et 407, al. 2).
42 ► Le Code de procédure pénale des Pays-Bas, « Wetboek van Strafvordering », classe le pourvoi d’une des parties comme recours ordinaire et le pourvoi dans l’intérêt de la loi, de même que la révision, comme recours extraordinaire (Livre III, A, titre III, et B, titres VII et VIII).
La doctrine reprend évidemment cette classification205. Elle l’explique par le fait que les recours ordinaires sont dirigés contre une décision qui n’a pas encore force de chose jugée, tandis que les recours extraordinaires sont dirigés contre une décision qui a force de chose jugée206.
43 ► Il a été précisé que certaines voies de recours, tel que le pourvoi en cassation, sont considérées comme ordinaires parce qu’elles constituent « une partie intégrante d’une procédure pénale normale » ; la décision attaquée n’est pas encore irrévocable, elle ne peut être mise à exécution et, logiquement, un délai spécifique est fixé pour exercer le recours207.
Mettant au point la question du caractère prétendument exceptionnel du pourvoi, J. de Hullu ajoute que le recours en cassation est en réalité autorisé contre toutes les décisions définitives en matière répressive208.
44 ► Compte tenu de ces caractéristiques du recours, une tendance se dessine chez nous pour s’écarter de la tradition française et de l’inspiration du droit judiciaire privé et pour considérer le pourvoi en cassation, dirigé contre une décision rendue par une juridiction répressive, comme une voie de recours ordinaire209.
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CHAPITRE 1
Décision existante
45 ► Pour être recevable le pourvoi doit être dirigé contre une décision existante.
Est irrecevable une requête déposée au greffe de la Cour de cassation mais adressée non à la Cour mais au ministre de la Justice en vue de prendre des mesures disciplinaires à l’égard du procureur général près la cour d’appel1.
Est irrecevable un pourvoi dirigé contre une décision de la commission de défense sociale, lorsque, à la date indiquée dans le pourvoi, aucune décision n’a été rendue par la commission concernant le demandeur2.
Est aussi irrecevable, à défaut d’objet, le pourvoi dirigé contre un arrêt du 10 juillet 1980 de la chambre des mises en accusation décidant que le demandeur « restera à la disposition en vue de son extradition », alors que le demandeur avait depuis longtemps renoncé à toutes les formalités en matière d’extradition et que l’arrêt du 10 juillet 1980 avait uniquement trait à la transmission au gouvernement étranger des objets saisis3.
La caducité du titre de détention d’un étranger prive d’objet le pourvoi formé contre la décision qui a, dans les limites fixées par l’article 72 de la loi du 15 décembre 1980, statué sur la légalité du titre et de la mesure d’éloignement qui en était le soutien4.
46 ► En tant qu’il est dirigé contre la partie civile, le pourvoi est irrecevable à défaut d’objet, lorsque le juge d’appel n’avait pas été saisi de l’action de cette partie civile et n’avait pas statué sur cette action5. En tant qu’il est dirigé contre la décision sur l’action publique, le pourvoi du prévenu est sans objet lorsque, à défaut d’appel, le jugement attaqué ne se prononce pas et n’avait pas à se prononcer sur l’action publique6.
Le pourvoi est irrecevable lorsque la décision attaquée ne concerne pas le demandeur7.
Est sans objet le pourvoi dirigé contre « les dispositions civiles découlant de l’arrêt pénal », alors que l’arrêt attaqué ne statue pas sur les intérêts civils8. Est aussi irrecevable la requête qui prétend introduire des procédures inexistantes, comme un « recours en annulation » des dispositions administratives prises par le parquet9.
47 ► Le pourvoi formé contre un arrêt rendu par défaut devient irrecevable, à défaut d’objet, lorsque la cour d’appel a reçu l’opposition formée contre ledit arrêt et qu’elle a statué par voie de disposition nouvelle10.
Lorsque le prévenu s’est pourvu à la fois contre un arrêt par défaut et contre l’arrêt qui déclare son opposition non avenue et que la Cour casse ce dernier arrêt, elle sursoit à statuer sur l’autre pourvoi ; en effet, si le juge de renvoi reçoit l’opposition, le pourvoi dirigé contre l’arrêt par défaut devient sans objet11.
48 ► Lorsque la Cour annule l’arrêt de condamnation de la cour d’assises et les débats qui l’ont précédé, devient irrecevable « à défaut d’intérêt » le pourvoi qui avait été formé contre les arrêts incidentels relatifs à la composition du jury et au huis clos12. Il semble qu’on eût pu considérer que les actes attaqués étaient frappés d’annulation, auquel cas le pourvoi était irrecevable « à défaut d’objet ».
Est irrecevable, parce que devenu sans objet, le pourvoi formé contre l’arrêt d’une cour d’appel qui a été annulé par extension de la cassation antérieure d’un arrêt d’une autre cour d’appel dont il était la suite13 ou contre l’arrêt qui constate l’extinction de l’action publique, une transaction au sens de l’article 263 de la loi générale sur les douanes et accises ayant été effectuée au cours de la procédure devant la Cour de cassation14.
49 ► Il a été jugé qu’est irrecevable, à défaut d’objet, le pourvoi formé par le ministère public ou par le prévenu contre une décision qui a été annulée par application de l’article 441 du Code d’instruction criminelle, sur la dénonciation du procureur général faite sur l’ordre formel du ministre de la Justice15. Cette annulation avait été prononcée par un arrêt du même jour16. L’ordre chronologique de ces deux décisions mérite réflexion. Après application de l’article 441, en effet, le prévenu ne peut être condamné à une peine plus forte17, ce qui est légalement possible après une cassation sur le pourvoi du ministère public ou même du prévenu lui-même18.
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CHAPITRE 2
Décision judiciaire pouvant faire l’objet d’un pourvoi
50 ► Le pourvoi n’est admissible que s’il s’agit d’une décision judiciaire qui, suivant les articles 608 et 609 du Code judiciaire, 407, 408, 413 et 416 du Code d’instruction criminelle, avant les modifications par la loi du 14 février 2014, était considérée comme susceptible de faire l’objet d’un pourvoi.
Les actes de procédure qui n’ont pas ce caractère ne peuvent être attaqués par un pourvoi, par exemple :
	— une décision administrative prise par le ministère public1 ;

	— la décision par laquelle le ministère public classe une plainte sans suite2 ;

	— la décision du ministère public qui confirme qu’il est sursis à la restitution d’une chose saisie et qui est fondée sur l’article 5 de l’arrêté royal no 260 du 24 mars 19363 ;

	— les actes d’instruction du juge d’instruction4 ;

	— l’ordonnance du juge d’instruction relative à un acte d’instruction5 ;

	— l’exploit de signification d’un arrêt de la cour d’appel6 ;

	— l’ordonnance de la chambre du conseil qui, dans une affaire d’assises, ordonne la transmission du dossier au procureur général7 ou l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui, dans ce cas, déclare l’appel contre l’ordonnance irrecevable8, même si, à cette occasion, la chambre du conseil avait ordonné la prise de corps9 ou si la chambre des mises en accusation avait confirmé l’ordonnance de prise de corps sans toutefois en ordonner l’exécution immédia te10 ;

	— la signification d’un arrêt de renvoi à la cour d’assises11 ;

	— l’interrogatoire de l’accusé par le président de la cour d’assises conformément à l’article 293 du Code d’instruction criminelle et le procès-verbal qui constate cet interrogatoire12 ;

	— les mesures que le président de la cour d’assises prend, soit avant l’audience en exécution des articles 303 et suivants du Code d’instruction criminelle, soit à l’audience en vertu de son pouvoir discrétionnaire ;

	— l’arrêt par lequel la cour d’assises, par application de l’article 243 du Code judiciaire, dispense des jurés convoqués13 ;

	— la décision du juge de joindre l’appréciation d’un moyen relatif à l’admissibilité de l’exercice de l’action publique à la décision définitive14 ;

	— la décision du tribunal ordonnant la comparution en personne15 ;

	— la décision prise en cas d’urgence et à titre provisoire par le président de la commission de défense sociale en vertu de l’article 18 de la loi du 9 avril 193016 ;

	— la mesure administrative de la fouille corporelle à laquelle sont soumis les détenus avant leur transfert de la prison au palais de justice, conformément à l’article 214 de l’arrêté ministériel du 12 juillet 1971 portant instructions générales pour les établissements pénitentiaires17 ;

	— l’acte par lequel le président du tribunal établit l’ordre de service du tribunal pendant l’année judiciaire18 ;

	— l’ordonnance du président du tribunal qui, faisant droit au réquisitoire du procureur du Roi, fondé sur la bonne expédition des affaires et les nécessités du service, distribue une cause à une autre chambre correctionnelle du tribunal19 ;

	— le jugement ou l’arrêt – ou le procès-verbal d’audience20 – par lequel la cour ou le tribunal saisi, sans trancher une contestation, se borne à remettre la cause à une date ultérieure21 ; le pourvoi est possible, après la décision définitive, lorsque la remise de la cause a fait l’objet d’une contestation22 ;

	— la seule décision de donner acte de la réserve formulée quant à l’introduction d’une action en justice23 ;

	— la décision qui, lors d’une condamnation en matière d’urbanisme, remet à plus tard la décision sur la mesure requise de remise en état des lieux24 ;

	— la décision de la Commission de libération conditionnelle qui suspend l’examen de la proposition de libération conditionnelle25. Est toutefois recevable le pourvoi formé par le condamné contre la décision de la commission de libération conditionnelle qui dit irrecevable la demande de saisine de la commission26 ;

	— la mention du procès-verbal d’audience, relative à l’avertissement, donné au prévenu, d’une éventuelle modification de la qualification27 ou la décision invitant le prévenu à se défendre contre une qualification modifiée et remettant la cause afin de lui permettre de répondre aux conclusions de la partie civile28 ;

	— l’ordonnance du président de la chambre des mises en accusation qui, conformément à l’article 248 du Code d’instruction criminelle concernant les charges nouvelles après un non-lieu, indique le juge devant lequel il sera procédé à une nouvelle instruction29 ;

	— la lettre du premier président de la cour d’appel qui répond à un particulier qu’il n’y a pas lieu de convoquer une assemblée générale de la cour pour entendre les dénonciations de crimes ou délits par un des membres de la cour30 ou qui répond à un plaignant que l’action publique contre un juge ne peut être mise en mouvement par une constitution de partie civile31 ;

	— la citation signifiée à la requête du procureur général près la cour d’appel à une personne ayant un privilège de juridiction32 ;

	— la décision du procureur général près la cour d’appel qui, après avoir procédé à une information, déclare qu’il n’y a pas lieu à poursuivre une personne à laquelle s’appliquent les dispositions de l’article 479 du Code d’instruction criminelle33 ;

	— l’avis donné au gouvernement par la chambre des mises en accusation au sujet d’une demande d’extradition34 ;

	— l’arrêt par lequel la cour d’appel émet un avis sur la question de savoir s’il y a lieu à révision (C.I.cr., art. 445)35.


51 ► Un arrêt a déclaré irrecevable le pourvoi formé contre un arrêt rendu par le juge de la jeunesse d’appel déclarant irrecevable l’appel interjeté par le mineur par le motif qu’il n’est pas établi que le juge de la jeunesse, qui avait établi un rapport de cabinet, avait déjà réellement pris la décision d’infliger au mineur une sanction alternative36. Tel qu’il est présenté, cet arrêt paraît cependant confondre l’irrecevabilité du recours à défaut d’objet et l’irrecevabilité due au caractère prématuré du recours.
52 ► Par les dispositions formelles des articles 17, alinéa 2, et 19, § 1er, de la loi du 20 juillet 1990, le pourvoi est exclu tant contre le mandat d’arrêt décerné par le juge d’instruction que contre l’ordonnance du juge qui refuse de décerner un mandat d’arrêt requis par le procureur du Roi37.
Était toutefois susceptible de pourvoi l’ordonnance séparée de la chambre du conseil qui décide que l’inculpé qu’elle renvoie au tribunal correctionnel restera en détention38. Mais la jurisprudence a changé : le pourvoi est maintenant irrecevable39.
L’arrêt de la chambre des mises en accusation qui ordonne la mise en liberté immédiate n’est pas susceptible de pourvoi en cassation40.
Seules les décisions de maintien de la détention préventive peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation, le pourvoi dirigé contre l’arrêt qui décrète le désistement d’appel de l’inculpé contre l’ordonnance qui maintient sa détention est irrecevable41.
N’est pas susceptible de pourvoi en cassation l’arrêt qui dit irrecevable la requête en restitution du cautionnement42.
L’article 31 de la loi du 20 juillet 1990 s’applique aussi aux décisions qui, en dernière instance, se prononcent sur une requête de mise en liberté provisoire et qui rejettent la requête43, ainsi qu’à l’arrêt qui décide de prolonger une ou plusieurs conditions imposées lors de la mise en liberté provisoire44 et à l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui libère l’inculpé sous conditions45.
Le pourvoi en cassation n’est pas possible contre les arrêts par lesquels la détention préventive n’est pas maintenue46.
Le pourvoi est irrecevable en tant qu’il est dirigé contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui refuse la mise en observation ; il ne s’agit que d’une modalité de la détention préventive47.
Si la décision refusant de poser une question préjudicielle à la Cour d’arbitrage n’est pas susceptible de pourvoi, ce recours est possible en ce que le juge a répondu lui-même à la question48.
52-1 ► La Cour a estimé que la loi ne prévoit pas la possibilité de se pourvoir en cassation contre le mandement d’arrestation immédiate sans se pourvoir contre la condamnation dont il constitue le complément49. Dans un arrêt précédent, la Cour avait déjà décidé qu’était prématuré et partant irrecevable le pourvoi immédiat dirigé contre le mandement d’arrestation immédiate accompagnant une condamnation par le tribunal correctionnel alors qu’appel avait été formé contre la condamnation50.
53  ► Sont susceptibles de pourvoi en cassation les décisions des commissions de libération conditionnelle relatives à l’octroi, la révocation ou la révision de la libération conditionnelle, mais non les décisions relatives à la suspension de la libération conditionnelle (L. 5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle, art. 12 ; L. 18 mars 1998 instituant les commissions de libération conditionnelle, art. 10 à 12)51.
Est susceptible d’un pourvoi en cassation la décision rendue par le tribunal de première instance sur le recours introduit contre la décision rendue par la commission de probation en application de l’article 12 de la loi du 29 juin 196452.
Ne constitue pas une décision judiciaire et n’est susceptible d’aucun recours, le rapport que la commission de probation, recevant l’information de l’assistant de justice concernant l’inexécution de la peine de travail, rédige, sans ministère public, en vue de l’application d’une peine subsidiaire53.
53-1 ► Est recevable le pourvoi dirigé contre une décision de rectification54.
Un jugement rectificatif du tribunal de l’application des peines est susceptible de pourvoi par le condamné55.
53-2 ► Seul le procureur général près la cour d’appel peut, dans les cas déterminés par la loi, former un pourvoi en cassation contre une décision qui rejette une demande d’assistance judiciaire56.
Est irrecevable le pourvoi en cassation formé par le prévenu contre une décision relative à l’assistance judiciaire pour la délivrance de copies du dossier57.
53-3 ► La caducité du titre de la détention d’un étranger prive d’objet le pourvoi contre la décision qui a statué sur la légalité de ce titre et de la mesure d’éloignement qui en était le soutien58.
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CHAPITRE 3
Les décisions relatives à l’exécution de l’internement
54 ► En ce qui concerne la possibilité d’un pourvoi en cassation, une distinction essentielle devait être faite entre les décisions des commissions de défense sociale qui statuent sur la liberté individuelle de l’interné et les décisions qui ne statuent pas sur la liberté individuelle mais uniquement sur une modalité d’exécution de la mesure d’internement. Le pourvoi était possible contre les premières ; il est en tout cas irrecevable lorsqu’il est dirigé contre les secondes.
55 ► Le pourvoi était possible contre les décisions des commissions qui accueillaient ou rejetaient une demande de mise en liberté, soit définitive, soit à l’essai ou qui ordonnaient la réintégration de l’interné mis en liberté1.
Aux termes de l’article 19bis, inséré dans la loi de défense sociale par l’article 3 de la loi du 10 février 1998, l’avocat de l’interné peut interjeter appel de la décision de rejet de la demande de mise en liberté. Il s’en déduit que le pourvoi en cassation de l’interné contre cette décision de la commission est exclu2, même si l’avocat avait décidé de ne pas interjeter appel3.
La nouvelle loi n’ayant pour objet que « la décision de rejet de la demande de mise en liberté », il paraît s’en déduire que l’appel de l’interné ou de son conseil n’est pas recevable contre la décision qui ordonne la réintégration de l’interné qui avait été mis en liberté. Un pourvoi en cassation serait ainsi toujours possible contre pareille décision.
La loi du 10 février 1998 qui, en ouvrant la voie de l’appel, supprime par le fait même la possibilité de pourvoi ne saurait cependant avoir pour effet de priver l’interné du droit de se pourvoir qu’il possédait au moment de la décision4. Les voies de recours sont en principe et sauf dispositions contraires réglées par la législation en vigueur le jour de la prononciation du jugement attaqué5.
N’est pas susceptible d’un pourvoi en cassation la décision de la Commission supérieure de défense sociale, rendue sur une demande de détention limitée et de transfert immédiat vers un établissement de sécurité modérée, cette décision n’étant pas une décision relative à la mise en liberté définitive de l’interné6.
56 ► N’est en tout cas pas recevable le pourvoi dirigé contre une décision de la commission de défense sociale :
	— qui désigne l’institution dans laquelle l’internement sera exécuté7 ;

	— qui ordonne le maintien dans un établissement déterminé ou refuse le transfèrement dans un autre établissement d’internement8, par exemple un établissement privé9 ;

	— qui ordonne le transfèrement d’un établissement privé à un établissement pénitentiaire10 ;

	— qui refuse un congé à l’interné11 ;

	— qui statue sur une demande de semi-liberté ou sur la suppression de ce régime12 ;

	— qui accorde des permissions de sortir13 ;

	— qui statue sur pareille demande14 ;

	— qui statue sur une demande de sorties accompagnées et qui réserve à statuer sur toute autre demande dans l’attente du résultat d’une enquête sociale15.


57 ► Lorsqu’il s’agit d’une procédure qui a pour objet la liberté individuelle de l’interné, une simple décision de remise de l’affaire, sans contestation, à une date ultérieure ou à date indéterminée, n’est pas susceptible de pourvoi16. C’est l’application du principe qui est valable pour les juridictions répressives (supra, no 50). Il a toutefois été jugé que la décision de la commission qui remet à plusieurs mois, sans motivation, la décision sur la demande de mise en liberté, équivaut à un rejet de la demande et constitue une décision définitive contre laquelle il était permis de se pourvoir17.
S’il s’agit d’une procédure qui ne concerne pas la liberté individuelle mais une simple modalité d’exécution de l’internement, une décision de remise, même contestée, ne saurait être attaquée par un pourvoi.
58 ► N’est pas susceptible de pourvoi le rapport de la commission de défense sociale qui s’est rendue au lieu de l’exécution de l’internement et qui constate que l’interné déclare ne pas vouloir comparaître devant cette commission18 ou l’avis que la commission donne à la demande du ministre de la Justice au sujet d’une requête de l’interné en vue d’être transféré à une autre commission19.
59 ► En ce qui concerne les condamnés qui au cours de leur détention sont internés par décision du ministre de la Justice conformément à l’article 21 de la loi de défense sociale, aucun pourvoi n’est possible ni contre la décision du ministre20, ni contre l’avis que la commission transmet à ce sujet au ministre21, ni contre la décision de la commission qui statue sur la demande de l’interné d’être renvoyé en prison22 ou d’être mis en liberté avant l’expiration de la durée de la peine23. Ces décisions appartiennent en effet au ministre de la Justice et non à la commission de défense sociale.
60 ► N’est pas susceptible de pourvoi la décision que le président de la commission prend, en cas d’urgence, en vertu de l’article 18 de la loi de défense sociale, décision qui est provisoire et doit être soumise à la commission24 ou qui rejette une demande de l’interné tendant à pouvoir comparaître prématurément devant la commission25.
61 ► Ne constitue pas une décision pouvant, au sens de l’article 407 du Code d’instruction criminelle (abrogé par L. 14 février 2014 ; voy. L. 19 décembre 2014, art. 11) donner ouverture à un recours en cassation le réquisitoire du procureur du Roi qui ordonne la réintégration dans l’annexe psychiatrique d’un interné qui avait été libéré à l’essai26.
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CHAPITRE 4
Décision rendue en dernier ressort
62 ► Le pourvoi ne saurait remplacer l’appel. Il n’est possible que si la décision attaquée est rendue en dernier ressort (C.I.cr., art. 407 et 413, abrogés ou remplacés par L. 14 février 2014, art. 8 et 12 ; art. 418, remplacé par L. 14 février 2014, art. 18, applicable à partir du 1er février 2015)1. Cette règle s’applique aux décisions des juridictions de jugement et à celles des juridictions d’instruction.
Le recours en cassation sera normalement possible contre les arrêts de cour d’appel ou de cour d’assises ainsi que contre les jugements du tribunal de première instance rendus en degré d’appel.
63 ► Le pourvoi n’est pas possible contre :
	— un jugement du tribunal correctionnel rendu au premier ressort2 ;

	— un jugement du tribunal de police, susceptible d’appel3 ;

	— le jugement par lequel le tribunal de la jeunesse se dessaisit aux fins de poursuites devant la juridiction pénale4 ;

	— une ordonnance de la chambre du conseil statuant sur le maintien de la détention préventive5 ;

	— l’ordonnance de la chambre du conseil qui ordonne l’internement6.


64 ► En ce qui concerne l’ordonnance de la chambre du conseil qui refuse l’internement requis par le ministère public ou demandé par l’inculpé ou par son avocat, l’appel devrait normalement être possible suivant l’article 8, alinéa 1er, de la loi de défense sociale.
Une distinction essentielle s’impose toutefois. Le rejet de l’internement s’accompagne fréquemment d’une décision de renvoi de l’inculpé devant la juridiction de jugement. Dans cette hypothèse, il a été jugé que l’appel était recevable en tant qu’il avait pour objet le refus d’internement7. Cet appel serait cependant irrecevable à défaut d’intérêt. En effet, nonobstant l’absence d’appel, la juridiction de jugement appelée à juger le prévenu, pourrait parfaitement ordonner l’internement que la juridiction d’instruction n’a pas cru devoir ordonner8.
65 ► Le même problème se pose lorsque le refus d’internement s’accompagne d’une ordonnance aux termes de laquelle la chambre du conseil, conformément à l’article 133 du Code d’instruction criminelle, ordonne la transmission des pièces au procureur général en vue d’une saisine éventuelle de la cour d’assises.
Ici aussi, il a été jugé que la décision de refus d’internement pouvait être frappée d’appel9. Cet appel, cependant, n’aurait pas de raison d’être et serait donc irrecevable. En effet, sans qu’il soit question d’un appel quelconque, la chambre des mises en accusation est à même de prendre toutes les décisions qui s’imposent, que ce soit le renvoi aux assises ou l’internement10.
L’ordonnance de la chambre du conseil ordonnant la transmission des pièces à la chambre des mises en accusation et la prise de corps n’est pas rendue en dernier ressort et n’est pas susceptible d’un pourvoi en cassation11.
N’est pas susceptible d’un pourvoi l’arrêt qui déclare irrecevable l’appel dirigé contre l’ordonnance de prise de corps12 ou l’appel contre la décision du juge d’instruction mettant l’inculpé en liberté pendant les premières 24 heures13.
66 ► Dans les cas, jadis exceptionnels, où l’ordonnance de renvoi au tribunal de police ou au tribunal correctionnel est susceptible d’appel, la compétence de la juridiction d’instruction ayant été contestée14, le pourvoi en cassation contre l’ordonnance est par le fait même exclu.
67 ► En l’absence de contestation de compétence, une ordonnance de renvoi ne permettait aucun appel ni de l’inculpé ni du ministère public15. Elle était donc en principe susceptible de pourvoi, bien entendu après la décision définitive. Les possibilités d’appel sont actuellement élargies par l’article 30 de la loi du 12 mars 1998, qui modifie l’article 135, § 2, du Code d’instruction criminelle. Si l’appel est possible, le pourvoi est exclu16.
68 ► Une hypothèse spéciale se présente lorsqu’il s’agit d’un renvoi avec correctionnalisation ou contraventionnalisation. Dans ces cas, l’appel est ouvert non à l’inculpé mais au ministère public. Il n’est donc pas tout à fait exact de dire qu’il s’agit alors d’une décision rendue en dernier ressort, comme il est dit dans certains arrêts17. Pour admettre la recevabilité du pourvoi, introduit après la décision définitive, il est préférable de constater que l’ordonnance n’était pas susceptible d’appel de la part de l’inculpé18.
69 ► Le ministère public disposant normalement d’un appel contre la décision du juge d’instruction qui refuse un acte d’instruction requis par le parquet, le pourvoi n’existe pas contre cette ordonnance19.
Dans le cas spécifique de l’ordonnance du juge d’instruction qui refuse de décerner le mandat d’arrêt requis par le ministère public, l’appel de ce dernier a été supprimé par la loi du 13 mars 1973 modifiant l’article 1er de la loi du 20 avril 1874. Depuis lors, le pourvoi en cassation était ouvert au parquet contre l’ordonnance de refus du juge d’instruction. Le pourvoi en cassation a été supprimé à son tour par l’article 17, alinéa 2, de la loi du 20 juillet 1990.
70 ► En ce qui concerne les décisions interprétatives, elles sont susceptibles soit d’appel, soit de pourvoi en cassation suivant qu’elles émanent d’une juridiction statuant en premier ou en dernier ressort20. En aucun cas la procédure d’interprétation n’ouvre un nouveau délai pour se pourvoir contre la décision interprétée21.
71 ► Le mandat d’arrêt du juge d’instruction n’est pas susceptible d’appel mais, tout en constituant ainsi une décision judiciaire en dernier ressort22, il n’est pas susceptible de pourvoi non plus (L. 20 juillet 1990, art. 19, § 1er, al. 1er), un contrôle immédiat étant organisé devant la chambre du conseil.
72 ► Pour des raisons semblables, le pourvoi n’est pas recevable contre la décision de la chambre du conseil qui ordonne, conformément à l’article 133 du Code d’instruction criminelle, la transmission du dossier au procureur général et qui, à cette occasion, décerne une ordonnance de prise de corps. Ici aussi, l’appel de cette ordonnance n’a pas de raison d’être, la chambre des mises en accusation devant en tout cas examiner tant les charges devant justifier le renvoi devant la juridiction de jugement que l’opportunité de décerner, en cas de renvoi aux assises, une ordonnance de prise de corps23.
Est irrecevable, à défaut d’intérêt, le pourvoi dirigé contre pareille ordonnance de la chambre du conseil24, de même qu’est irrecevable, à défaut d’intérêt le pourvoi dirigé contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare irrecevable l’appel interjeté par l’inculpé contre l’ordonnance de transmission des pièces et de prise de corps, rendue par la chambre du conseil25 ou qui confirme l’ordonnance de prise de corps sans toutefois en ordonner l’exécution immédiate26.
73 ► Est irrecevable, le pourvoi du prévenu, formé après la décision définitive, contre l’ordonnance de renvoi dans un cas où l’appel contre l’ordonnance était possible27.
A toutefois été jugée susceptible de pourvoi l’ordonnance séparée de la chambre du conseil qui, lors du règlement de la procédure, décide que l’inculpé, renvoyé au tribunal, restera détenu, cette ordonnance n’étant pas susceptible d’appel (L. 20 juillet 1990, art. 26, § 3, et 31, § 1er)28.
74 ► Une difficulté particulière s’est présentée quant aux décisions des commissions de défense sociale. La loi de défense sociale ne prévoyait pas l’appel de l’interné contre la décision de rejet de la demande de mise en liberté. L’article 19bis, inséré dans cette loi par l’article 3 de la loi du 10 février 1998 crée ce droit d’appel, à exercer par l’avocat de l’interné. Par le fait même, le pourvoi contre la décision de rejet de la commission devient irrecevable, même au cas où l’avocat a refusé d’interjeter appel29. Mais l’application immédiate de la nouvelle loi n’empêche pas que l’interné qui disposait, au moment où la décision fut rendue, du droit de se pourvoir, conserve ce droit après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi30.
Le pourvoi en cassation dirigé contre le mandement d’arrestation immédiate est irrecevable lorsqu’appel a été interjeté contre la décision de condamnation elle-même31.
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CHAPITRE 5
« Pourvoi sur pourvoi ne vaut »
Section 1.
Principe
75 ► Nul ne peut se pourvoir une seconde fois contre la même décision, même si le recours était fondé sur d’autres moyens (C.I.cr., art. 438 ; C.I.cr., art. 419, rétabli par L. 14 février 2014, art. 19, et entré en vigueur le 1er février 2015).
Est en règle irrecevable le second pourvoi formé par une partie contre une seule et même décision1. Parfois, il est précisé que les deux pourvois doivent émaner du même demandeur agissant en la même qualité et avec un intérêt identique2.
Il est possible que le second pourvoi soit déclaré téméraire et vexatoire3.
Le second pourvoi est aussi nécessairement irrecevable s’il est introduit avant la décision sur le premier pourvoi4. C’est le cas notamment dans l’hypothèse où le second pourvoi est introduit avant que le premier soit rejeté5 ou après le rejet de ce pourvoi6. C’est le cas aussi dans l’hypothèse où le premier pourvoi est accueilli7 ou lorsque le second pourvoi est formé en temps utile avant la décision rendue sur le premier pourvoi et avant que celui-ci fasse l’objet d’un désistement sans acquiescement8, ou encore lorsque la Cour statue par un seul arrêt sur les deux pourvois9.
Un arrêt de cassation rendu sur un premier pourvoi n’a pas l’autorité de chose jugée10.
76 ► Lorsque deux pourvois sont formés le même jour, par exemple le premier par l’inculpé à la prison et le second par son conseil au greffe, et que les termes des actes ne permettent pas de déterminer lequel des deux est antérieur à l’autre, la Cour présume que le recours qui fait l’objet de l’extrait des minutes du greffe établi en dernier lieu, suivant le numéro d’ordre des documents, est postérieur à l’autre et, partant, irrecevable11. La logique de la solution n’est pas parfaite lorsqu’un des extraits concerne une déclaration faite au greffe et l’autre la transcription d’un acte reçu à la prison. Dans un autre arrêt, la Cour nuance la solution. Elle constate qu’il n’apparaît pas des pièces de la procédure que la déclaration de pourvoi faite par le demandeur au greffe de la prison soit antérieure à celle de son conseil, signée au greffe de la cour d’appel le même jour, à 10 heures 30 ; le pourvoi du demandeur lui-même est déclaré irrecevable, celui de son conseil recevable12. La question peut présenter un intérêt pratique lorsqu’un des deux pourvois est affecté d’un vice de forme ou que l’un a été signifié alors que l’autre ne l’est pas.
Il a été précisé que la règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » ne s’applique que si le même demandeur agit en la même qualité et avec un intérêt identique13.
77 ► Sont irrecevables des requêtes qui prétendent introduire contre des arrêts de la Cour de cassation des procédures inexistantes ou non ouvertes au requérant ou encore dites incidentes à une procédure inexistante et qui en réalité ne visent qu’à réitérer un pourvoi déjà rejeté14.
78   ► Le second pourvoi qu’une partie dirige contre la même décision est irrecevable, même lorsque le premier pourvoi est déclaré irrecevable15, notamment s’il est prématuré16 (comp., en droit judiciaire privé, C. jud., art. 1082, dernier al.). Le procureur général près la cour d’appel de Bruxelles s’étant pourvu contre un arrêt rendu par défaut et remarquant que le délai ordinaire d’opposition n’était pas expiré, introduisit, après l’expiration de ce délai, un second pourvoi. Les deux pourvois furent déclarés irrecevables, le premier sur la base de l’article 413, alinéa 3, du Code d’instruction criminelle, le second sur la base de l’article 43817. Il eût suffi au demandeur de se désister du premier pourvoi pour rendre le second recevable.
Un inculpé ayant introduit, le même jour, deux pourvois contre un arrêt de la chambre des mises en accusation, un pourvoi au greffe de la Cour de cassation, l’autre au greffe de la cour d’appel, la Cour déclara les deux pourvois irrecevables, l’un sur la base de l’article 417 du Code d’instruction criminelle, l’autre sur la base de l’article 438 du Code d’instruction criminelle18 ; ces dispositions sont modifiées par les articles 17 et 40 de la loi du 14 février 2014.
79 ► L’irrecevabilité frappe le second pourvoi notamment lorsque le premier pourvoi a été déclaré irrecevable faute d’avoir été signifié. Il n’en est pas ainsi lorsque le vice de forme du premier pourvoi est à ce point profond qu’il ne s’agit plus en réalité d’un véritable pourvoi. La mention que l’inculpé écrit en marge de l’acte de notification d’un arrêt par le directeur de la prison n’est pas un pourvoi19. De même un pourvoi introduit par lettre manuscrite ne constitue pas un véritable recours20. Dans ces cas, le pourvoi subséquent ne se heurterait pas à la règle de l’interdiction du double pourvoi.
Ne constitue pas un pourvoi en cassation et n’empêche pas la recevabilité d’un pourvoi ultérieur, la lettre adressée par un interné au greffe de la Cour et par laquelle il déclare introduire un recours en cassation contre une décision de la Commission supérieure de défense sociale21.
Un problème peut se poser lorsque la partie intéressée et/ou son conseil introduisent, éventuellement le même jour, deux fois un pourvoi22.
Une déclaration de pourvoi corrigée n’est pas un second pourvoi au sens de l’article 43823.

Section 2.
Article 441 du Code d’instruction criminelle
80 ► La question s’est posée de savoir si la règle de l’article 438 du Code d’instruction criminelle (actuellement art. 419 ; L. 14 février 2014, art. 19) s’appliquait aussi à la procédure d’annulation de l’article 441 du Code d’instruction criminelle. La Cour a estimé que, après le rejet du pourvoi du prévenu, le procureur général pouvait, sur l’ordre du ministre de la Justice, requérir l’annulation d’une condamnation lorsque la demande était fondée sur des éléments extrinsèques à la procédure suivie à la suite du pourvoi, éléments auxquels la Cour n’avait pu avoir égard et à la lumière desquels elle n’avait pu statuer24. Les éléments prétendument nouveaux n’auraient certainement pas autorisé un second pourvoi. Mais comme il s’agissait de circonstances dont il ne semblait pas avoir été question lors de l’examen du pourvoi et qu’elles avaient fait l’objet d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme, la Cour de cassation en a tenu compte pour annuler l’arrêt de condamnation.
81 ► Le procureur général en déduisit qu’il suffisait d’invoquer à l’appui de la dénonciation un moyen différent de ceux qui avaient été invoqués à l’appui du pourvoi rejeté. Mais la Cour n’accepta pas ce critère et déclara une dénonciation irrecevable, l’existence de l’irrégularité alléguée ne résultant pas d’éléments extrinsèques à la procédure précédemment soumise à la Cour25.
82 ► L’année suivante, la Cour précisa sa doctrine. Elle déclara une autre dénonciation irrecevable, l’application de l’article 441 après rejet du pourvoi du condamné n’étant recevable que si l’illégalité invoquée repose sur des circonstances de fait révélées ou découvertes postérieurement au rejet du pourvoi, circonstances ressortant d’éléments extrinsèques à la procédure suivie antérieurement devant la Cour et dont celle-ci ne pouvait dès lors avoir connaissance à ce moment26.

Section 3.
Exceptions au principe
83 ► Par une formule habituelle la Cour de cassation rappelle fréquemment que, dans trois cas, un second pourvoi est recevable27.
84 ► Le premier cas est celui de l’article 40, alinéa 4, de la loi du 15 juin 1935 ; un second pourvoi est recevable lorsqu’un premier pourvoi est déclaré nul pour violation de la loi sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment si l’acte était rédigé dans une autre langue que celle de la procédure.
Le demandeur dispose alors d’un nouveau délai qui court à partir du jour de la prononciation de l’arrêt qui rejette le premier pourvoi28.
85 ► Le deuxième cas est celui où le demandeur, se rendant compte de l’irrecevabilité de son recours, se désiste de son premier pourvoi29. En décrétant ce désistement, la Cour admet la recevabilité du second pourvoi.
La règle « Pourvoi sur pourvoi ne vaut » n’est pas applicable lorsque la Cour a rejeté un premier pourvoi, ignorant qu’il y avait un désistement régulier30.
86 ► Le troisième cas est celui du pourvoi formé, après l’arrêt de condamnation par la cour d’assises, contre l’arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation. La circonstance que l’accusé s’était déjà pourvu contre cet arrêt de renvoi, soit dans les 15 jours francs à partir de la signification de cet arrêt, soit dans le délai de 15 jours à partir de l’interrogatoire préalable de l’accusé par le président de la cour d’assises, conformément aux articles 293 et 296 du Code d’instruction criminelle, actuellement abrogés par l’article 36 de la loi du 12 mars 1998, ne fait pas obstacle au pourvoi introduit après l’arrêt de condamnation. Il s’agissait en réalité de trois pourvois distincts et successifs, ayant chacun un effet dévolutif spécifique (infra, nos ).465 à 472
87 ► À ces trois cas traditionnels il convient d’ajouter une quatrième hypothèse, celle de l’arrêt de renvoi, par la chambre des mises en accusation, devant le tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel. Formé avant la décision définitive, le pourvoi dirigé contre l’arrêt de renvoi ne soumettait à la Cour de cassation que la question de compétence de la juridiction d’instruction qui avait été soumise à la chambre des mises en accusation31. Ce pourvoi, dont l’objet était ainsi limité mais a été élargi par l’article 37 de la loi du 12 mars 1998, n’empêche pas que le prévenu forme, après la décision définitive, un second pourvoi contre l’arrêt de renvoi, ce recours soumettant à la Cour les autres illégalités ou irrégularités dont l’arrêt de renvoi pourrait être affecté, à l’exclusion toutefois de celles qui ne se rapportent pas à l’existence ou à l’authenticité de l’arrêt de renvoi ou à la compétence de la juridiction de jugement32.
Un nouveau pourvoi est possible lorsqu’il se fonde exclusivement sur l’annulation par la Cour d’arbitrage de la disposition légale qui était à la base de la décision attaquée (L. spéc. 6 janvier 1989, art. 15).
Après une décision de cassation, le pourvoi contre la décision du juge de renvoi n’est pas admis dans la mesure où sa décision est conforme à la décision de la Cour de cassation (C. jud., art. 1119, al. 2)33.
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CHAPITRE 1
Partie au procès
88 ► Pour se pourvoir en cassation, il faut en règle avoir la qualité de partie au procès1. Il ne suffit pas d’avoir un intérêt à la décision dans un sens ou dans un autre2. Le locataire d’un immeuble dont la démolition est ordonnée n’a pas comme tel un pourvoi en cassation.
N’étant pas partie à la cause, le tiers susceptible d’être lésé par une extradition mobilière n’a pas la qualité pour se pourvoir en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare irrecevable son appel formé contre l’ordonnance d’exequatur de la commission rogatoire internationale3.
La qualité de la personne ayant introduit le pourvoi en cassation doit ressortir de la décision attaquée ; la Cour de cassation est sans compétence pour examiner cet élément de fait4.
Le pourvoi est irrecevable si le demandeur n’était pas à la cause en la même qualité5.
La règle suivant laquelle le juge ne peut déclarer nul un acte de procédure que si l’omission ou l’irrégularité dénoncée nuit aux intérêts de la partie qui invoque l’exception (C. jud., art. 861) n’est pas applicable au recours intenté devant la juridiction répressive par une personne dénuée de qualité6.
89 ► A toutefois qualité pour former un pourvoi celui qui, sans avoir été partie aux débats, devient partie en cause par le jugement ou l’arrêt qui prononce à sa charge une condamnation, une sanction ou une autre mesure, par exemple, le propriétaire d’une chose confisquée7.
90 ► N’a pas le droit de se pourvoir en cassation celui qui n’était plus partie en cause devant le juge d’appel8, par exemple la partie civile qui, deboutée en première instance, n’était plus, à défaut d’appel, partie en cause devant la juridiction d’appel, lorsque celle-ci n’a rien décidé à son égard9. Est irrecevable le pourvoi du prévenu contre la partie civile lorsque le juge d’appel n’a pas été saisi de l’action civile et n’a pas statué sur cette action10.
Une partie intervenue volontairement n’a pas qualité pour critiquer la décision rendue sur une action civile qui n’a été exercée ni contre elle ni par elle11.
91 ► L’État belge, condamné à exécuter des obligations auxquelles la Région wallonne lui avait succédé de plein droit, a qualité pour former un recours contre cette condamnation12.
92 ► Est nul le pourvoi fait par « l’auditeur général près la cour du travail », cette autorité judiciaire n’existant pas13. Est également irrecevable le pourvoi formé par un substitut général près la cour du travail, déclarant agir au nom du premier avocat général près la cour du travail ; la déclaration doit être faite, expressément ou tacitement au nom du procureur général près la cour d’appel14.
Le ministère public, organe direct de la loi, agit, conclut et postule au nom de la loi sans être astreint à l’obligation de se faire représenter par un officier ministériel15.
92-1 ► Lorsque l’action publique est exercée à charge d’une personne morale et qu’un mandataire ad hoc a été désigné, seul ce dernier peut se pourvoir en cassation16.
93 ► Est irrecevable le pourvoi formé par un mineur en qualité de partie civile17. Est toutefois nouveau et, partant, irrecevable le moyen pris de l’irrecevabilité de l’action civile exercée par un mineur, qui n’a pas été soumis au juge du fond et dont celui-ci ne s’est pas saisi de sa propre initiative18.
Est également irrecevable le pourvoi formé au nom d’un enfant par ses père et mère, agissant en leur qualité d’administrateurs légaux, alors que, à la date de l’arrêt, l’enfant était devenu majeur19.
Sont des parties en cause au sens de l’article 58 de la loi du 8 avril 1965 et ont le droit de se pourvoir en cassation les parents dont l’enfant a été réprimandé par la juridiction de la jeunesse20 ou a fait l’objet d’une autre mesure prise par cette juridiction21.
La requête en cassation contre la décision du tribunal de la jeunesse, statuant en degré d’appel de la décision administrative prise en vertu de la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football, doit être signée par un avocat à la Cour de cassation22.
93-1 ► Est irrecevable le pourvoi formé, sans l’autorisation spéciale du juge de paix requise par l’article 488bis, f), § 3, du Code civil, par la partie civile, en sa qualité d’administrateur provisoire d’une personne protégée, contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation, déclarant irrecevable l’appel qu’elle a formé contre une ordonnance de non-lieu, en raison du défaut de cette même autorisation spéciale lors du dépôt de la plainte avec constitution de partie civile23.
Le pourvoi formé par l’administrateur provisoire est recevable en tant qu’il est dirigé contre la décision sur l’action civile exercée par ou contre la personne protégée mais irrecevable en tant qu’il est dirigé contre la décision sur l’action publique24. L’autorisation du juge de paix n’est pas nécessaire pour représenter la personne protégée en tant que défendeur25.
93-2 ► Le pourvoi de l’interné contre la décision de la commission refusant sa mise en liberté n’est recevable que s’il est introduit par un avocat26.
93-3 ► Seul un avocat peut introduire un pourvoi au nom du condamné contre les décisions du tribunal de l’application des peines ; il ne peut le faire qu’au greffe du tribunal27.
94 ► La procédure introduite par ou contre une partie est, en règle, après son décès, poursuivie par ses héritiers28.
Est irrecevable le pourvoi formé au nom d’une personne décédée29. Si le prévenu était déjà décédé au moment de sa condamnation par le juge d’appel, cette décision illégale subsiste par l’effet du rejet du pourvoi irrecevable30.
Le pourvoi du prévenu contre une partie civile décédée avant l’introduction de l’instance en cassation est valablement introduit contre l’héritier si le demandeur n’avait pas connaissance de son décès31.
La reprise de l’instance par les héritiers du demandeur décédé ne peut remédier à l’irrecevabilité du pourvoi32. Les frais sont laissés à charge de la personne décédée33. Le pourvoi d’un prévenu décédé avant la décision de la Cour est sans objet34.
N’est pas recevable le pourvoi par une personne se déclarant l’héritier d’une partie alors qu’aucune pièce n’établit le décès de cette partie35.
Est irrecevable le pourvoi en cassation dirigé contre une personne décédée36.
95 ► L’État ne peut ester en justice qu’à l’intervention du ministre compétent37. La Région wallonne et non l’Exécutif régional wallon ayant la personnalité juridique et pouvant ester en justice, le pourvoi introduit par cet Exécutif est irrecevable ; dans ce cas, le désistement fait par la Région wallonne, qui ne s’est pas pourvue, est sans objet38. Est irrecevable le pourvoi de la Région wallonne, lorsque celle-ci est représentée par son gouvernement, en la personne d’un ministre qui n’a pas la matière dans ses compétences39.
Le pourvoi formé par l’administration « des ponts et chaussées », qui n’a pas la personnalité civile, n’est pas recevable40, non plus le Fonds des bâtiments scolaires officiel subventionné de la Communauté française41. Le Conseil national de l’Ordre des architectes n’a pas qualité pour former, en nom propre, un pourvoi en cassation ; c’est l’Ordre lui-même, agissant à l’intervention du conseil national, représenté par son président, qui peut se pourvoir42.
96 ► Est aussi irrecevable le pourvoi formé, au nom d’une commune, par le collège des bourgmestre et échevins, sans que soit produite l’autorisation du conseil communal, non seulement d’ester en justice mais d’introduire un pourvoi en cassation dans la cause43. Le collège peut cependant introduire un pourvoi à titre conservatoire, à la condition que l’autorisation du conseil communal soit produite en temps utile pour poursuivre l’instance en cassation44. En droit judiciaire privé cette autorisation peut être produite jusqu’à la clôture des débats (C. jud., art. 1100)45 ; de même, l’autorisation donnée par le conseil de l’agglomération au collège de l’agglomération pour introduire un pourvoi peut être donnée jusqu’à la clôture des débats46. En procédure pénale et notamment pour les pourvois dirigés contre les décisions des juridictions répressives sur l’action civile, ces autorisations doivent être déposées dans les délais prévus par l’ article 420bis, alinéas 1er et 2, du Code d’instruction criminelle.
97 ► Une simple autorisation d’ester en justice ne suffit pas47. Lorsque l’autorisation d’introduire un pourvoi est limitée au pourvoi dirigé contre la partie civilement responsable, le pourvoi est irrecevable en tant qu’il est dirigé contre le prévenu48.
Le pourvoi en cassation d’un centre public d’aide sociale est irrecevable lorsque le collège des bourgmestre et échevins ne donne que l’autorisation d’ester en justice et de se constituer partie civile49.
Le pourvoi formé par une association visée par le chapitre XII de la loi organique des centres publics d’aide sociale est irrecevable lorsqu’il n’apparaît pas d’une résolution précise que l’assemblée générale de l’association a décidé soit de former ce pourvoi, soit de poursuivre l’instance en cassation sur un pourvoi introduit à titre conservatoire par le conseil d’administration ; en droit judiciaire privé, cette résolution peut être produite jusqu’à la clôture des débats50 ; ce n’est pas le cas en procédure pénale.
98 ► En matière d’aménagement du territoire, est irrecevable le pourvoi formé par le fonctionnaire délégué qui a introduit une demande tendant à la remise en état des lieux51. La constitution de partie civile d’un habitant d’une commune n’est pas irrecevable du seul fait que cet habitant n’indique pas dans l’acte de constitution de partie civile qu’il entend exercer une action en justice appartenant à la commune52.
Le pourvoi est toutefois recevable s’il émane du fonctionnaire partie intervenue volontairement en application de l’article 155, § 1er, du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine53.
La même solution est admise pour la Région flamande54. Est recevable le pourvoi dirigé contre l’inspecteur urbaniste agissant au nom de la Région flamande en représentant celle-ci en ce qui concerne la remise en état55.
Le pourvoi est en tout cas irrecevable s’il n’émane pas du fonctionnaire-délégué territorialement compétent au moment de la déclaration de pourvoi (C.W.A.T.U.P., art. 3 et 155)56.
La Région wallonne n’a pas qualité pour se pourvoir contre la décision qui écarte la mesure de réparation proposée par le fonctionnaire délégué ou par le collège échevinal57.
La Cour de cassation a admis implicitement que la partie civile peut se pourvoir en cassation contre la décision relative à la remise en état des lieux58.
Lorsque le juge, en matière d’urbanisme, constate que l’administration n’a pas demandé la remise en état, l’inspecteur urbaniste n’a pas d’intérêt à former un pourvoi en cassation contre cette constatation, même si le juge ne réserve pas sa décision concernant la remise en état59.
99 ► Est irrecevable le pourvoi introduit par une société coopérative en liquidation qui n’était pas représentée par l’organe compétent ; il ne peut être ultérieurement suppléé à ce défaut60.
Le pourvoi est irrecevable lorsqu’il émane d’une société commerciale qui était partie devant le juge du fond mais qui, à la suite d’une décision de fusion, a été absorbée par une autre société commerciale61.
99-1 ► Le procureur général près la cour d’appel a seul qualité pour se pourvoir contre une décision en matière d’assistance judiciaire, dans les cas que la loi détermine62. Les décisions prises au sein de la Cour de cassation en matière d’assistance judiciaire devant la Cour ne peuvent être frappées par un pourvoi63.
Les victimes n’ont pas qualité pour se pourvoir en cassation contre les décisions du tribunal de l’application des peines en matière de libération conditionnelle64.
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CHAPITRE 2
Dispositif qui concerne le demandeur
Section 1.
Règle générale
100 ► Une partie au procès peut uniquement se pourvoir en cassation contre les dispositifs d’un jugement ou arrêt qui la concernent. Dans la mesure où ils concernent la contestation entre d’autres parties, son pourvoi est irrecevable.
Le pourvoi est recevable s’il est formé par le demandeur contre un défendeur avec lequel il avait devant le juge du fond une instance liée sur laquelle il est statué par la décision attaquée1.
101 ► Est sans objet et partant irrecevable le pourvoi formé par l’inculpé contre un arrêt de la chambre des mises en accusation qui statue sur l’appel dirigé par une société de personnes à responsabilité limitée contre une décision du juge d’instruction, alors que l’inculpé n’avait pas interjeté appel de cette décision et que celle-ci ne contenait aucune disposition le concernant2.
102 ► Une formule habituelle constatait que le pourvoi était formé contre une partie avec laquelle le demandeur n’avait aucune instance liée et au profit de laquelle la décision ne prononçait aucune condamnation à charge du demandeur3. La notice précédant le premier de ces arrêts énonçait d’une façon moins heureuse que le pourvoi était formé contre une partie contre laquelle le demandeur n’avait pas conclu devant le juge du fond4.
103 ► Une formule plus adéquate énonce que devant le juge du fond aucune instance n’a été liée entre le demandeur et le défendeur et qu’aucune condamnation n’a été prononcée à charge d’une partie au profit de l’autre5. Le premier de ces arrêts relève à juste titre que le fait de conclure ne lie pas d’instance.
104 ► Un ministre mis en cause par un pourvoi ne peut contester que l’objet du litige entre dans les attributions de son département qu’à la condition de se substituer en même temps le ministre intéressé (C. jud., art. 705, al. 2)6.
105 ► Lorsque le demandeur en cassation a fait signifier son pourvoi à une partie contre laquelle il n’avait pas formé de pourvoi ou ne pouvait diriger un pourvoi recevable, cette signification peut valoir appel en déclaration d’arrêt commun7.

Section 2.
Prévenu
106 ► Le prévenu ne peut diriger son pourvoi contre un dispositif du jugement ou de l’arrêt attaqué qui concerne un coprévenu, notamment la décision sur l’action publique exercée contre un autre prévenu8 ou contre la décision rendue sur l’action publique exercée à charge d’un coïnculpé9 ou sur l’action civile exercée par un tiers contre un coprévenu10 ou la décision qui concerne la partie civilement responsable pour le demandeur11 ou pour un coprévenu12.
Une partie ne peut se pourvoir en cassation contre un arrêt de la cour d’assises qui statue sur des conclusions déposées par un coaccusé et relatives à des questions étrangères aux poursuites exercées contre elle13.
107 ► Est irrecevable le pourvoi du prévenu en tant qu’il est dirigé contre l’assureur de sa responsabilité civile qui est intervenu volontairement, lorsqu’aucune instance n’a été liée entre eux devant le juge du fond et que le jugement ne prononce aucune condamnation à charge de l’un au profit de l’autre14. Il en est de même pour le pourvoi que le prévenu dirige, dans les mêmes circonstances, contre le Fonds commun de garantie automobile15. C’est ainsi que le prévenu ne peut se pourvoir ni contre la décision qui condamne la partie intervenue envers la partie civile à des dommages-intérêts16 ni contre la décision qui déclare l’arrêt commun à la partie intervenue17, par exemple le Fonds commun de garantie automobile18.

Section 3.
Partie civilement responsable
108 ► La partie civilement responsable peut se pourvoir en cassation contre les décisions qui la concernent, par exemple en tant qu’elle est déclarée civilement responsable des frais de l’action publique19. Elle est sans qualité pour se pourvoir quant aux dispositifs qui ne concernent que les autres parties20, par exemple contre le Fonds commun de garantie automobile, lorsque, entre elle et le Fonds commun aucune instance n’a été liée devant le juge du fond et que celui-ci n’a prononcé aucune condamnation de l’un envers l’autre21.
Est aussi irrecevable, le pourvoi de la partie civilement responsable contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation déclarant irrecevable son appel interjeté contre l’ordonnance de renvoi de l’inculpé22.

Section 4.
Partie civile
109 ► La partie civile ne peut en principe se pourvoir en cassation que quant à la décision sur son action civile23. En ce qui concerne la décision sur l’action publique, elle ne peut se pourvoir qu’en tant que le jugement ou l’arrêt la condamne à des frais de l’action publique24. Lorsqu’elle n’est pas condamnée à des frais de l’action publique, son pourvoi contre la décision sur l’action publique est irrecevable25.
D’une façon assez vague, il a été dit que la partie civile ne peut attaquer la décision déclarant l’action publique irrecevable que pour autant qu’elle puisse agir elle-même régulièrement en qualité de partie civile et qu’elle présente l’intérêt nécessaire26.
La partie civile qui n’est pas condamnée aux frais de l’action publique est sans qualité pour se pourvoir contre la décision de la cour d’assises sur l’action publique, même si le jury a admis une cause d’excuse27.
Sauf dans le cas où elle a une incidence sur l’étendue du dommage et celui où elle implique un partage de responsabilité, la qualification de l’infraction est un débat qui échappe à la partie civile28.
110 ► Lorsqu’elle n’est pas elle-même condamnée à des frais de l’action publique, elle est sans qualité pour se pourvoir contre le dispositif qui concerne l’action du ministère public contre la partie civilement responsable29.
C’est ainsi que la partie civile qui n’a pas été condamnée aux frais de l’action publique est sans qualité pour se pourvoir contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui constate que l’inculpé a commis les faits mis à sa charge, qu’il se trouve dans un des états prévus à l’article 1er de la loi de défense sociale mais décide qu’il n’y a pas lieu d’ordonner son internement au motif qu’il ne présente de danger ni pour lui-même ni pour la société, cette décision sur l’action publique étant assimilée non à une décision de non-lieu, mais à une décision prononcée par la juridiction de jugement ; le pourvoi de la partie civile a toutefois été déclaré recevable en tant qu’il attaquait le dispositif par lequel la chambre des mises en accusation se déclarait incompétente pour statuer sur l’action civile30.
111 ► Est irrecevable le pourvoi formé par une partie civile contre une autre partie civile avec laquelle elle n’avait pas d’instance liée devant le juge du fond, la décision attaquée ne prononçant aucune condamnation à charge de l’une au profit de l’autre31.
Est de même irrecevable le pourvoi dirigé par une partie civile contre l’assureur-loi subrogé, aucune instance n’ayant été liée entre les deux devant le juge du fond et le jugement n’ayant prononcé aucune condamnation à charge de l’un au profit de l’autre32.
112 ► À titre exceptionnel, l’effet dévolutif du pourvoi de la partie civile concerne l’action publique. C’est le cas du pourvoi de la partie civile contre un arrêt de non-lieu de la chambre des mises en accusation. Cette chambre n’ayant pas eu à se prononcer et ne s’étant pas prononcée sur l’action civile, le recours soit du ministère public, soit de la partie civile ne saurait avoir pour objet que l’éventuelle continuation de l’exercice de l’action publique33.
Pendant de longues années, la jurisprudence de la Cour de cassation était établie en ce sens que la partie civile ne disposait pas d’un pourvoi en cassation contre le dispositif qui statuait sur l’action publique dans un arrêt de non-lieu34.
Actuellement, la Cour admet que le ministère public et la partie civile sont mis sur un pied d’égalité pour attaquer l’arrêt de non-lieu ; l’un et l’autre peuvent invoquer toutes les illégalités et toutes les irrégularités qui affectent le dispositif de non-lieu35.
Le failli, agissant seul, n’a le droit de former un pourvoi en cassation que pour l’exercice des droits attachés exclusivement à sa personne36.
113 ► On peut être tenté de rapprocher ce cas de l’hypothèse dans laquelle la juridiction de jugement se déclare incompétente pour statuer sur l’action publique et, pour les mêmes motifs, pour statuer sur l’action civile. Le pourvoi soit de la partie civile, soit du ministère public conduit, s’il est fondé, à l’annulation de la décision entière, tant sur l’action civile que sur l’action publique37.
L’hypothèse de déclaration d’incompétence a été élargie et comprend tous les cas dans lesquels le juge s’est interdit de statuer sur l’action publique et, par voie de conséquence, sur l’action civile, en raison d’une cause d’irrecevabilité des actions ou de la nullité de l’acte de saisine, par exemple par suite du dépassement du délai raisonnable. Le ministère public s’étant seul pourvu en cassation, la Cour annula la décision tant pour l’action civile que pour l’action publique38.
Dans un cas similaire, la partie civile s’étant seule pourvue, la décision fut annulée tant au pénal qu’au civil39. La même solution fut donnée sur le pourvoi de la partie civile contre un arrêt qui déclare irrecevable la citation directe de la partie civile, en raison de l’absence de consignation40.
114 ► Entre tous ces cas où la juridiction de jugement se déclare incompétente ou s’interdit le droit de statuer sur les actions publique et civile et l’arrêt de non-lieu, une différence essentielle existe.
Dans le cas du non-lieu, la Cour annule la décision attaquée, quant à l’action publique, par l’effet dévolutif direct du pourvoi même s’il émane de la partie civile. Seule l’action publique est en cause devant la juridiction d’instruction. L’action civile est, certes, mise en mouvement devant la juridiction répressive, mais la demande n’est pas présentée à la chambre des mises en accusation de manière à lui permettre de statuer sur elle.
En revanche, devant les juridictions de jugement, les actions publique et civile suivent leur cours sans qu’il y ait confusion entre les deux. Le recours du ministère public ne peut porter sur l’action civile ; le recours de la partie civile ne peut porter sur l’action publique. L’effet dévolutif du pourvoi de l’un et de l’autre est nettement distinct. Ce n’est que par la voie de l’extension de la cassation que la Cour annule le dispositif civil sur le pourvoi du ministère public ou le dispositif pénal sur le pourvoi de la partie civile41.
Une conséquence pratique de la jurisprudence consiste en ce que, sur le pourvoi de la partie civile, dont l’effet dévolutif est limité au dispositif qui concerne l’action civile, aucun moyen de cassation ne peut être soulevé d’office mais, la cassation du dispositif civil étant ordonnée sur un moyen invoqué par la partie civile, la Cour en déduit, par voie de conséquence, l’annulation du dispositif qui intéresse l’action publique.

Section 5.
L’assureur
115 ► L’assureur, qui est intervenu volontairement ou qui a été appelé en intervention42 ne peut se pourvoir en cassation contre le ministère public s’il n’a pas été condamné aux frais de l’action publique43.
116 ► L’assureur de la responsabilité civile, qui est intervenu dans l’action de la partie civile, ne peut se pourvoir ni contre le prévenu ni contre la partie civilement responsable si aucun litige n’existe entre eux et que la décision ne prononce aucune condamnation à charge de l’un au profit de l’autre44 ; dans les mêmes conditions il ne peut se pourvoir ni contre le preneur d’assurance appelé en intervention devant la juridiction de jugement45, ni contre la partie intervenue volontairement46, ni contre le Fonds commun de garantie automobile47, sauf lorsqu’il est condamné aux dépens dudit Fonds48.

Section 6.
Le Fonds commun de garantie automobile
117 ► Les mêmes règles s’appliquent au Fonds commun de garantie automobile, intervenu volontairement ou appelé à la cause. Son pourvoi est irrecevable lorsqu’il est dirigé contre le ministère public, si le Fonds commun n’a pas été condamné à des frais de l’action publique, ou contre le prévenu et l’assureur, également intervenu, lorsqu’aucune instance n’a été liée entre eux et qu’aucune condamnation n’a été prononcée à charge de l’un au profit de l’autre49. C’est par erreur qu’un autre arrêt décide que le pourvoi du Fonds commun contre l’assureur est recevable, les deux ayant, par leurs conclusions réciproques, soumis le litige au juge. Le litige existait non entre eux deux mais entre la partie civile et chacun d’eux50.

Section 7.
Le ministère public
118 ► Le ministère public peut se pourvoir en cassation contre la décision sur l’action publique. Il n’a pas le droit de se pourvoir contre les dispositifs relatifs à l’action civile51. Son pourvoi est irrecevable en tant qu’il concerne le dispositif qui, quant à l’action civile, intéresse la partie intervenue52.
Exceptionnellement, le ministère public est recevable à se pourvoir en cassation contre une décision en matière civile lorsque l’ordre public est mis en péril par un état de choses auquel il importe de remédier ; tel n’est pas le cas lorsque, sur le seul appel de la partie civile, la cour d’appel aggrave la situation de celle-ci53.
119 ► Le ministère public peut se pourvoir contre la décision qui est relative à la partie civilement responsable pour l’amende et les frais de l’action publique54.
120 ► Le ministère public, et non une éventuelle partie civile, a le droit de se pourvoir contre le dispositif qui, en matière d’urbanisme, concerne la mesure de remise en état des lieux, qui est une mesure de nature civile mais qui relève de l’action publique comme complément obligé de la condamnation pénale55.
Est irrecevable le pourvoi formé par l’Administration des finances contre une décision de libération provisoire en matière de douanes et accises56.
121 ► Le procureur du Roi a qualité pour se pourvoir contre la décision par laquelle le tribunal correctionnel se déclare incompétent pour connaître d’une demande d’un condamné tendant à être relevé de la déchéance du droit de conduire prononcée pour cause d’incapacité physique57.
122 ► Lorsqu’une juridiction répressive a statué comme bureau d’assistance judiciaire, seul le procureur général près la cour d’appel peut se pourvoir en cassation (C. jud., art. 688 et 690)58.
123 ► Indépendamment de son effet dévolutif spécifique, le pourvoi du ministère public, limité à l’action publique, entraîne, au point de vue de l’étendue de la cassation, l’annulation du dispositif qui concerne l’action civile lorsque le juge s’est déclaré incompétent ou s’est interdit, pour les mêmes motifs, le droit de statuer sur l’action publique et sur l’action civile (supra, nos 113 à 114). La Cour a parfois élargi l’effet dévolutif du recours du ministère public en vue de permettre à celui-ci de s’attaquer directement à un dispositif sur l’action civile59. Il ne semble pas que ce soit un exemple à suivre.
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CHAPITRE 3

Intérêt


124 ► Aucun recours
n’est recevable si celui qui l’exerce n’a pas d’intérêt à
l’exercer1. Le principe s’applique au pourvoi en
cassation (C.I.cr., art. 416, remplacé par L. 14 février 2014, art.
16). Il ne s’agit pas d’un intérêt subjectif suivant l’appréciation
personnelle du demandeur mais d’un intérêt apprécié objectivement
en fonction de la possibilité d’une cassation2 laquelle est
déterminée par des critères d’ordre général3, et non d’après
les mérites de la demande à soumettre au juge de renvoi4.

Est irrecevable le pourvoi d’une
partie contre la décision qui reçoit le recours d’une autre partie,
lorsque le demandeur avait explicitement admis la recevabilité de
ce recours5.

Est recevable le pourvoi dirigé
contre le dispositif qui inflige grief au demandeur6. Est
irrecevable le pourvoi dirigé contre une décision qui ne comporte
pas de dispositions pouvant léser le demandeur7.

N’est pas applicable en l’espèce la
règle de l’article 861 du Code judiciaire, suivant laquelle le juge
ne peut déclarer nul un acte de procédure que si l’omission ou
l’irrégularité dénoncée nuit aux intérêts de la partie qui invoque
l’exception8.

125 ► Est
irrecevable le pourvoi dirigé contre un élément de la décision
attaquée qui est devenu surabondant9.

125-1 ► Il est
possible que le pourvoi irrecevable constitue un abus de droit,
lorsqu’il est introduit sans intérêt raisonnable et suffisant,
d’une manière qui excèderait manifestement les limites de
l’exercice normal de ses droits par une personne prudente et
diligente10 ; c’est le cas notamment lorsque le
préjudice causé est sans proportion avec l’avantage recherché ou
obtenu par le titulaire du droit11.

Constitue un abus de droit
l’exercice, par une partie, d’un droit qu’elle puise dans une
décision judiciaire à une autre fin que celle en vue de laquelle il
lui a été reconnu12.

L’abus de droit peut exister même
lorsque ce droit est fondé sur la loi et est réclamé par une
procédure régulière13.


Section 1.

Prévenu

126 ► Est
irrecevable, à défaut d’intérêt, le pourvoi du prévenu contre :


	
— un jugement ou arrêt qui
l’acquitte14 ou contre les motifs de
l’acquittement15 ;



	
— une décision de
non-lieu16 ;



	
— une décision de renvoi des
poursuites en raison de la prescription de l’action
publique17 sauf en tant que le demandeur est
condamné à des frais de l’action publique18 ou en raison du
décès du prévenu19 ;



	
— la décision par laquelle la
juridiction se déclare incompétente pour statuer sur l’action
publique20 ; ni la qualification des faits ni le
délai raisonnable du procès ne sont déterminants pour apprécier
l’intérêt du prévenu à former un pourvoi contre une décision
d’incompétence
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